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LOIS 


LOI tendant à rendre applicables aux An- 
tilles et à la Réunion les dispositions de 
la loi du 28 octobre 1940 modifiant les 
articles 162, 194 et 368 du code d'instruc- 
tion criminelle, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, Aer. —- La Joi du 28 octobre 1940, 
modifiant les articles 162, 194 et 236$ du 
code d'instruction criminelle, est déclarée 
applicable aux colonies de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Réunion, sous | 
la modification suivante concernant le 
dernier alinéa de l'article 368: 

« Si la partie civile a consigné, en exé- | 
cution du décret du 16 septembre 1924, les 
frais qui n'ont pas été mis à sa charge 
lui seront restitués ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
bu Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 6 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le garde des sceaux, 
Ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHARL ALIBERT. 
Le secrétaire d'Etat aux cotonier, 
a! PLATOK. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Secrétariat général à l'information. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 
1941: page 74, 3e colonne, ajouter à l’article 4e, 
3e ligne: « en remplacement de M. Cathala ». 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Officiers publics et ministériels. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 27 juillet 1910, relative à h 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 
Art, 4er, — Sont nommés: 


M. Aubery (Robert), notaire à la résidence 
de Viriville, canton de Roybon (Isère), en 
remplacement de Me Vey (lenri-Marie-Victor), 
décédé. 

M. Goujaud (Armand-Marcel), notaire à la 
résidence de Bellac, canton de ce nom (Haute- 
Vienne), er rer:placement de Me Hervy (Renè- 
Marie-Armand), démissionnaire. 

M. Granier (Joseph-Marie-Henri), notaire à 
la résidence de Privezac, canton de Montha- 
zens (Aveyron), en remrlacement de Mo Es- 
pezel (Gaston-Etienne-Antoine), destitué, 

M. Hervy (René-Marie-Armand), notaire à 
la résidence de Saint-Junien, canton de ce 
nom Haute-Vienne), en remplacement de 
Me Merle (Pierre-Auguste), décédé. 

M. Lehu“dé (André-Raymond-Marie-Emma- 
nuel), rotaire à la résidence de Saint-Céré, 
canton de ce nom (Lot), en remplacement de 
Me Lawgdes (Laurent-Antoine-Jean-Léon-Marie- 
Herpri), son beau-frère, décédé, 

M. Maubé (Jacques-Jean-Marie), notaire à !a 
résidence de Varages, canton de Barjols (Var), 
en remplacement de Me Fouhert (Georges), 
démissionnaire. 

M. Teisserenc-Bonesteve (Guillaume-Auguste- 
Ernest-Eugène-Marie), notaire à la résidence 
de Marseillan, canton d'Agde (Hérault), en 


| remplacement de Me Thibaud (Joseph-Antoine- 


Gabriel-Eugène), démissionnaire. 

M. Vercherin {Jean), notaire à la résidence 
de Lentilly, canton de l'Arbresle (Rhône), en 
remplacement de Me Veércherin (Jean-Marie), 
son père, démissionnaire. 

M. Delarras (Jean-Gabriel-Français- Claude), 
avoué près le tribunal de première instance 
de Thiers (Puy-de-Dôme), en remplacement 
de Me Delarras (Jean-Baptiste), son rère, dé- 
cédé. 

M. Montamat fAndré-Louis-Jean-Fernand), 
avoué près le tribunal de première instance de 
Bagnères - de - Bigorre (Hautes-Pyrénées), en 
remplacement de Me Montamat (Louis-Guil- 
laume), son père, démissionnaire, 


M. Mouret (Henri-Charles-Engène}), avoue 
près le tribunal de première instance d'A 
en-Provence (Bouches-du-Rhône), em rem 
cement de Me Mouret 
Eugène), son père, démissionnaire. 

M. Bardin (Marc-Jules-Marie), huissier du 
tribunal de première instance de Grenobi 
(Isère), en remplacement de Me Guillon {I 
Joseph-Henri), démissionnaire. 

M. Lados (Guillaume-Léon-André)}, 
du tribunal de première instance de Mar- 
mande (Lot-et-Garonne), en remplacement de 
Me Capdeville (Pierre), décédé. 

Art. 2. — L'honorariat est conféré à M. cl 
let (Pierre-Joseph), ancien notaire à la rési- 
dence de Morestel, canton de ce nom (Isèr 


Fait à Vichy, le 31 décembre 1910. 
RAPHAEL ALIBFNT, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Délégation de signature, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

Vu la loi du 15 juillet 4940 portant création 
d'emploi de secrétaire général, et notamment 
l'article 4 de ladite bi; 

Vu le décret du 4 janvier 1941 nommant 
M. le professeur Georges Portmann secrétaire 
général à l'information, 


Arrête: 


Article unique. — Délégation permanente 
et générale est donnée à M. Portmarn (Geor- 
ges), secrétaire général à l'information, 4 
l'effet de signer, au nom du ministre secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, tous actes, 
décisions, ordonnances diverses de payement, 
de virement et de délégation, à l'exclusion 
des décrets. 


Fait à Vichy, le 4 janvier 194. 
P.-E, FIANUIN, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Garantie à emprunt. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

"u le décret du 23 août 1898 sur le gou- 
vernement et la haute administration de 
l'Algérie, modifié par les décrets des 23 oc- 
tobre 1934 et 21 février 1936; 

Vu la loi du 19 juillet 1933 autorisant 
la création du fonds commun des sociétés 
ind gènes de prévoyance, de secours et de 
prêts mutuels de l'Algérie; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1934 portant rè- 

lement pour le fonctionnement dudit 
onds commun ; 

Vu l’article 4 de la loi du 4 avril 1995 
modifiant l'article 24 de la loi du 29 dé- 
cembre 1934 et portant de 50 millions à 
150 millions le montant des emprunts que 
le fonds commun est autorisé à contracter 
avec la garantie de l'Algérie; 

Vu la loi du 31 décembre 1938 autort{- 
sant la perception des droits, produits et 
revenus applicables au budget de l'Algé- 
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rie pour l'exercice 1999 et notamment l'ar- 
ticle 39 qui a complété l'article 4 de la 
loi du 4 avril 1938; 

Vu la délibération du conseil d'admi- 
nistration du fonds commun en date du 
81 1940; 

Vu la décision ministérielle du 11 juin 
4910 autorisant le gouverneur général de 
j'Algérie, en raison des circonstances, à 
prendre toutes décisions d'urgence, sous 
réserve de régularisation ultérieure; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie en date du 20 juin 1440 accor- 
dant la garantie de l'Algérie au service 
de + de 15 millions de francs 
que le fonds commun des sociétés indi- 
gènes de prévoyance, de secours et de 
grèts mutuels de l'Algérie se propose de 
gontracter; 

Sur la proposition du ministre secré- 
taire d'Elat à l'intérieur et du rministre 
geciétaire d'Etat aux finances, 


Décrétons: 


Art. — Est ratifié l'arrêté susvisé 
du gouverneur général de l'Algérie en 
date du 20 juin 1940, accordant Ja garan- 
tie de l'Algérie au service en intérêts, 
amortissement et frais de l'emprunt de 
45 millions de francs que le fonds com- 
mun des sociétés indigènes de prévoyance, 
de secours et de prêts mutuels de l'Algé- 
rie se propose de contracter sous la forme 
d'effets avalisés par le gouverneur géné- 
ral, escomptés directement par la banque 
de l'Algérie, au taux de 2 3/4 p. 100 l'an, 
lesdits effets au maximum de cent jours 
avec faculté de renouvellement. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
A l'intérieur et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 6 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais: 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

MARCEL PEYROUTON. 
Le ministre secrétaire d'Etat 

aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


66 — 


Tableau annuel (1941) prescrit par l'arti- 
cle 10 du règlement d'administration 
publique du 19 janvier 1923, portant ré- 
partition des fonctionnaires de l'inspec- 
tion générale des services administratifs 
par grade, classe et rang dans chaque 
Classe. 


MM. linbert, chef du service; Dequidt, ins- 
pecteurs généraux de 1re classe, 

MM. Louvel, Gravereaux (en service déta- 
ché), Sarraz-Bournet, Capart, inspecteurs gé- 
néraux de 2e classe. 

MM. Brelon, Auzenat, Lacaisse, Inspecteurs 
généraux de % classe. 

MM. Wuillaume, Bancal, inspecteurs géné- 
faux adjoints de {re classe, échelon, 

MM. Petit, Mainssonnat, inspecteurs géné- 
faux adjoints de {re classe, 2e échelon. 

MM. N...,N..., N..., N... (vacances d'em- 
Diois d'inspecteurs). 


Conditions et programme du concours pour 
l'accès aux fonctions de chef de cabinet 
de préfet et de rédacteur à l'administration 
centrale. 


Le ministre secrétair | 
rieur, 
Vu la loi du 2 novembre 1940 re!alive au 


statut des chefs de cabinet de préfet et no 
tamment l'article 2; 

Vu l'article 38 du décret du 927 décembre 
1923 portant règlement d'adimini-tration pu- 
blique sur l'organisation de l'adimini-tration 
centrale du ministère de l'intérieur et les 
textes qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1940 concernant 
le concours commun pour l'adimission aux 
emplois de chef de cabinet de préfet et de 
rédacteur à l'administration centrale; 

Sur la proposition du directeur du person 
nel, du matériel et de 


Arrête: 


Art. 1er, — Le roncours 
l'admi-sion aux fonctions de 
de préfet et de rédacteur À 
Centrale est régi par les dis; isition SUI- 


vantes : 


onnun pour 
hef de cabinet 


l'administration 


TITRE 1e 


ANNONCE DU CONCOURS FT FORMATION 
DE LA LISTE DES CANDIDATS 


Art, 2, — Un arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, puldié au Journal offi- 
ciel, fixe le nombre de places mises au con- 
cours et Ja date de la session du jury de 
concours. 


Art. 3. — Le délai entre l'insertion dudit 
arrêté au Journal officiel el le jour fixé pour 
l'ouverture de la session est au moins de six 
semaines. 


Art. 4. — Peuvent seuls se faire inscrire, 
en vue du concours, les Français jouissant 
de leurs droits et non frappés de l'une des 
incapacilés d'accès aux fonctions publiques 
édictées par la loi du 17 juillet 1940, concer- 
nant l'accès aux emplois dans les adminis- 
trations publiques, et par la loi du 3 octobre 
1910 portant statut des juifs et qui justi- 
flent en outre de Ha réunion des conditions 
suivantes: 

fo Avoir satisfait aux ob! 
res; 

20 Avoir eu, au 1er janvier de l'année du 
concours, vingt-deux ans au moins et trente 
ans au plus, Toutefois, cetle limite d'Age est 
reculée d'un temps égal à la durées des ser- 
vices antérieurs, civils ou militaires ouvrant 
des droits à la relraite sans préjudice de l'ap- 
plication des dispositions de l'article 162 du 
décret du 29 Juillet 1930: 

3° Produire: 

Ou un diplôme de doctorat ès leflres, ès 
sciences, en droit; 

Ou deux diplômes de lleence: 

Ou un diplôme de licence et, soit le di- 
plôme de l'école libre des sciences poliliques, 
soit un diplôme d'études supérieures de let- 
tres ou de droit, soit le brevel d'offilcicr de 
l'armée active, de terre, de mer ou de l'air, 
soit le diplôme de sortie des écoles polytech- 
nique, centrale, des mines, des hautes études 
commerciales et de l'école nationale de la 
France d'outre-mer, 


gations militai- 


Art. 5. — Les demandes d'adruission au 
concours, faites sur papier timbré, doivent 
être accompagnées des pièces suivantes: 

Acte de naissance sur papier {Imbré; 

2. Un extrait du casier remontant 
à moins de trois 
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pièce établissant la situation de 
candidat au polut de vue militaire, 

à. Une copie dûment certifiée des 
brevet at té delitrés 


| riificat du médecin a 


Ves aux IN fonctions 


Les ji) iplions sont 1 la d Lion 


Art. 6 — Les candid ne sont admis À 
blenuu l'agrément 
We el qu ete 
par un de l'adimini-tration, qui de- 
Vra constater qu'Hs nt 
cune les rendant impropres au sers 
vice publié, ni d'aucune affection organique, 
notamment tubercuose, La udidats admis 
devront produire préalablement, à leur cntrée 
dans les cadres admin itifs, uu certilical 
“tabl par un médecin asser. 


menté désigné par l'administration, les dé 


larant de ‘ou lection tubher: 

culeu 
TITRE 
ORGANISATION 

Art. 7. — Le jury du concours ‘ompose 
de cinq membres, désignés par le ministre, 
savoir 

Le directeur du personnel, du matériel et 
de la où son représentant, pré 
sident 


Un profesceur de la faculté de droit. 

Un professeur de la faculté des lettres 

Un inspecteur général des servict 
nistratifs. 

Un préfet 

Un sous-chef de bureau où un rédacteur 
A l'administration centrale, faisant fonction 
de secrétaire, 


Le président du jury a la direclion et la 
police du 


TITRE NI 
NATURE ET MODE DES ÉCHEUVES 

Art. — Le mporte des 
ves écrites éliminatoires et des épreuves 
orales définitives, 

Le programme de ces épreuves est annexé 
au présent réglement, 

Art. 9. — Les épreuves 
d'une durée de quatre hi 
deux compositions : 


écrites une 
tupronnent 


to Une dissertation sur un sujet d'ordre 
général emprunté, soit à l'économie polltique, 
soit à l'histoire où à la littérature; 

2 Un rapport sur un sujet de droit pu- 
blice (constitutionnel, administratif ou finan- 
crier), 

Le candidat qui n'a pas obtenu au vint. 
muin 123 points pour l'ensemble de ses com- 
positions écrites n'est pas admis à subir les 
épreuves orales. 

Art. 10. — Les épreuves 
nent: 


orales Comprone 


4° Une interrogation d'ordre généra!, d'une 
durée minimum d'un quart d'heure, per: 
mettant d'apprécier les aptitudes générales, le 
jugement personnel, le caractère, l'éduration 
et les dons naturels des candidats; 

20 Un cxposé commun à tous les camdi- 
dats d'une durée de dix minutes, après une 
préparatioæ de vingt minules, sur une ques 
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104 
tion de droit publie (constitutionnel, admi- 
nistratif ou financier); 

3 Une interrogation spéciale sur les mêmes 
snalières ; 

Une interrogation de géographie écon0- 
mique. 

Art, 11. — Les épreuves orales ont lieu 
en séance publique 

Les candidats en fnstance de subir 
l'épreuve commune sont privés de toute 
communication avec l'extérieur et n'ont pas 
accés à la salle d'examen 

Art. 12. — La valeur de chaque épreuve 
est exprimée par une note de 0 à 20. 

Les coefficients suivants sont attribués aux 
différentes épreuves: 

Epreuves écrites. 

Dissertation sur un sujet d'ordre géné- 


Rapport sur un sujet de droit public... 4 


Epreuves orales. 


Interrogation générale ...... 
Interrogation spéciale de droit......... 
Interrogation de géographie #conomi- 
TITRE IV 
JUGEMENT 
Art. 12%. — Si, d'après le résultat des épreu- 


ves, le jury estime qu'il n'y a pas lieu à 
nominalhon on qu'il n’y a pas lieu de nom- 
mer à toutes les places mises au concours, 


la déclaration en est faite en séance pu- 
blique. 
Art. 15. — Le jury peut faire procéder à 


une nouvelle épreuve entre les candidats qni 
se trouveraient placés sur le même rang. 
Cette épreuve consiste en des interrogations 
orales. 

Art. 15, — Le jury dresse, après avoir ter- 
miné ses opérations, la liste, par ordre de 
mérite, des candidats qui, ayant obtenu Île 
pus grand nombre de points pour l'ensemble 
des épreuves écrites et arales, sont déclarés 
edmis à l'emploi de chef de cabinet de pré- 
fet ou de rédacteur à l'administration cen- 
trale, 

Les candidats déclarés admis sont nom- 
més dans l’ordre de leur classement au fur 
et à mesure des vacances, soit chefs de cabi- 
net de préfet, soit rédacteurs à l’administra- 
tion centrale. 


Art. 16. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 90 décembre 1940. 
MARCEL PEYROUTON: 


PROGRAMME 


ARRÊTÉ EN EXÉCUTION DE L'ARTICLE 8 
DU PRÉSENT RÈGLEMENT 


— Littérature française. 


Evolulion idées et des genres litléraires 
depuis le seizième siècle. 


IL. — Histoire. 


Evolution des institutions politiques, écono- 
miques et sociales en France depuis le sei- 
zième sièele, Histoire comparée de celte évo- 
lution dans le monde, 

La construction des Etats modernes, 
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— Economic politique, 
Objet et but de celte science. 
La production : ses facteurs, ses modes. 

Orzanisation des entreprises privées et rôle de 

l'Etat dans la produclion. 

La distribution des richesses: la propriété. 
Théorie de la rente, de l'intérêt, du profit 
et du salaire 


La circulation des richesses: 

L'échange. Théoriz de la valeur, formation ; 
des prix. 

La monnaie, Le crédit ei le change, les 


banques. 
Le commerce, Les bourses et opérations de 
bourse, Les échanges internationaux, 
Libre é“hange, protectionnisme., Aularcie. 
Les crises économiques. 


JV. — Droil public. 
4° Droit constitutionnel. 


Nolions générales sur les constitutions suc- 
cessives de la France depuis 1789. 


La Constitution de 1875. 

Lois constitutionnelles, leur revision, les 
actes constitutionnels. 

Pouvoir législatif et pouvoir exécutif: les 


organes, leurs rapports. 

La loi: promulgation, publication et appli- 
calion 

Le pouvoir réglementaire. 

Cours de justire. 

Etude comparée des systèmes consiitution- 
nels modernes, 

Les modes de représentation nationale. 

Les libertés publiques et les pouvoirs de 
police. 

2° Droit administralif. 


Organisation et attributions du pouvoir cen- 
tral et des adiministralions départementales 
et communales, 

La hiérarchie des autorités administratives, 
la tutelle. 

Etablissements publics et d'utilité publique, 
fondations, associations, Théorie de la person- 
nalité morale. 

Principe de la séparation des pouvoirs. La 
justice administrative: crganisation, attribu- 
Uons des juridiciions, Le contentieux, la pro- 
cédure, les voies d’exéculion. 

Fonctionnaires et agents des collectivités 
publiques: statut, pensions. 

Responsabilité des collcetivités publiques et 
de leurs agents. 

Contrats des collectivités 

Travaux publics: mode d'exéculion, répa- 
ration des dommages causés, l’exproprialion 
pour cause d'utilité publique, associations syn- 
dirales. 

Services publics, 
ciaux. 

Le domaine public: délimitation, gestion et 
jolice. 

: Le domaine privé des collectivités publi- 
ues. 

Voirie: routes, chemins vicinaux et ruraux, 
voies urbaines, Droits et obligations, riverains, 
alignement, plan d'aménagement et d’exten- 
sion des villes. 

Cours d'eau, régime des eaux. 

Hvgiène. Assistance. Code de la famille. 

Régime politique, administratif et financier 
de l'Algérie. 

Organisation administrative de la police. 


nur ve 


industriels et commer- 


3° Droit financier. 


Le budget de l'Etat. Préparation, adoption, 
règlement, contrôle de son exécution. 
ohne généraux de la comptabilité pu- 

ique. 

Ordonnateurs et comp'ables. 

Créances et dettes de l'Etat, 

Jugement des ag Cour des comptes. 

Le Trésor public. Banque de France, La 
Caisse des dépôts et consignations. 

La dette publique. 

Les impôts: assiette et recouvrement, con- 
tentieux, Finances déparlementales et com- 
munales. 

Régime financier des établissements publics. 


V. — Géographie économique. 


La France et l'empire. 
+0+- 


Secrétariat général 
aux anciens combattants, 


OFFICE DES MUTILÉS 


Reclificatif au Journal officiel du 6 janvier 
1911: page 86, fre colonne, 13e digne à par- 
ür du haut, au lieu de : « Frossard », lire : 
« Brossard ». 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Fixation du prix de l'huile d'olive 
comestible, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
le ministre secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu la loi du 21 octobre 1940 modifiant, 
compKtant et codifiant la législation sur les 
prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrétent : 


Art. fer, — Le prix maximum de ven!'e en 
gros de l'huile d'olive est fixé à 2.120 fr. le 
quinta!l, taxe à la production comprise, taxe 
sur les transactions non comprise. 

Conditions de vente au 17 septembre 1929 
maintenues. 


Art. 2. — Le prix maximum des pâtes 
d'olive à qualité unique est fixé à 610 fr. le 
quinta!, laxe à la production comprise, taxe 
sur les transactions non comprise. 

Conditions de vente au 1° septembre 1939 
meintenues. 

Art. 3, — Le directeur de l’économie gé- 
nérale et les préfets sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui entrera en vi- 
gueur à compler de la date de sa publica- 
tion au J urnal officiel. 


Fait à Vichy, le 29 décembre 1910. 
Le ministre secrétaire 

aux finances, 
YVES BOUTHILLIPN, 


d'Etat 


Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 


PIERRE CAZIOT, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Tribunaux militaires permanents. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du général d'armée, com- 
mandant en chef des forces terrestres, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision 
du code de justice militaire pour l’armée de 
terre et les textes qui i’ont modifiée ou com- 
piétée; 

Vu le décret ayant force de loi du 29 Juil- 
let 1939 portant codification des dispositions 
relatives aux crimes et dé'its contre la sû- 
relé extéricure de l'Etat, notamment en son 
article 7; 

Vu le décret du 19 mars 1930 spéciall- 
gant sept tribunaux militaires dans 
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— 
jugement des crimes contre la sûreté exté- 
rieure de l'Etat; 

Vu le décret du 18 mai 
en ce qui concerne le terriloire métr 


1940 <uspendant 


politain 


de la France, l'application du décret du 
49 mars 1940, 
Décrétons : 
Art. 49. — Est suspendue, en ce qui con- 
cerne la zone française du Maroc, l'application 
du décret du 19 mars 1940 spécialisant sept 


tribunaux militaires permanents dans le jug 


ment des crimes contre la sûreté extérieure de 
J'Etat. 
Art. 2, — Les informations judiciaires ou- 


vertes devant le tribunal militaire permanent 
de Meknès, spécialisé en exécution du décret 
du 19 mars 1910, seront continuées, achevées, 
et les auteurs des crimes ayant motivé la deli- 
vrance de l'ordre d'informer seront éventuel- 
lement traduits devant ledit tribunal militaire 
permanent. 

Art. 3. — Le général d'armée, commandant 
en chef des forces terrestres, ministre secré- 
taire d'Elat à la guerre, est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1940. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le général d'armée, commandant en 

che] des forces terrestres, ministre 

secrétaire d'Etat à la guerre, 


Gi HUNTIZIGER. 


GENIE 
Réserve. 


Par arrôté du % décembre 1910, est nommé 
dans les cadres des officiers de réserve du 
génie, à compler du jour de sa radiation des 
contrôles de l'armée active: 

M. le chef de bataillon 
fAndré). 


retraité Botte 


SERVICE DE SANTE 


Armée active. 


Par arrêté du 26 décembre 1940, M. le méde- 
cn licutenant de l’armée active Brunel (An- 
dré-Hcrmann), des troupes du Levant, est mis 
en réforme par mesure de discipline, 


Réserve, 


Par arrêté du même jour, M. le médecin 
commandant honoraire Helie (Georges-Léon), 
des troupes du Levant, est révoqué. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Bureau de répartition dés vins 
et eaux-de-vie de Cognac. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Vu la loi du 27 septembre 1910 portant orga- 
nisation de la répartition des produits agrico- 
les et des denrées alimentaires; 

Sur la proposition du directeur de la pro- 
duction agricole et des échanges, 


Art. 4er, ]] est institué 
re secrétaire d'Etat à l'agriculture, un bu 
reau national de réparlilion des vu 
de-vie de Cognac. 

national est 
par arrûté 


mposé de quatre 
du ministre de 


Ce bureau 
memores nofnmes 


l'agriculture, dont deux seront cl parmi 
les organisations groupant les propri res ré 

coltants de la région délimitée par le décret du 
ter mai 1909 sous ip cllation contrôlée « 
gnac » el deux parini les organisations du 


commerce des vins et ecaux-de-vie de (Co- 
gnac. 

Art. 2, — Ce Lureau national sern assisli 
par un comité € insullatif composé dt 1a façon 
suivante : 

1o Six délégnés des organisations de pro 
ducteurs de vins originaires de la région dé- 


limitée par le décret du 1e mai 49%; 

90 Six délégués des organisalions de néza- 
ciants procédant à la manipulation, à la distil- 
lation et à la vente des vins el eaux-de-vie 
de Cognac; 

3° Un délégué 


teurs négociants ; 


des organisations de distilla 


4° Un représentant des coopératives de dis- 
tillation ; 
5 Un représentant des organisations pro- 


fessionnelles des et commission- 
naires en vins et caux-de-vie de Cognac; 

6° Un représentant des industries annexes 
du cognac; 

7% Un représentant du personnel de l'indus- 
trie du cognac; 

8° Un délégué du comité national des appel- 
lations d'origine. 

Ces membres sont nomnés par arrèlé du 
ministre secrétaire d'Etat à l'agricullure. 


Art. 3. — Le ministre secrélaire d'Etat à 
l'agriculture désigne un fonclionnaire pour 
exercer auprès du bureau national et du 
comité consultalif les fonctions de commis- 
saire du Gouvernement, 

Le commissaire du Gouvernement assiste 
à toutes les délibérations et peut, selon les 
directives qu'il aura reçues, ou bien donner 
son acqu'escement immédiat à cerlaincs pl 
positions, ou bien soumettre ces propositions 
à l'avis du ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
cullure, qui statue. 

Si, dans un délai de quinze jours à dater 
de la notification de la délibéralion au com 
missaire du Gouvernement, le ministre n'a 
pas statué, son silence vaut acquiescement. 


dispositions générale 
27 septembre 19:10, 
d'une façon géné- 

que le contrôle 


règles concernant 


Art, 4. — Selon les 
de l'article 2 de la loi du 
le bureau national assure 
rale, l'établissement ainsi 
d'application de toutes les règ 
l'acquisition, la répartilion, la distillation, le 
commerce, le stockage et la vente des vins et 
eaux-de-vie produits dans la région délimitée 
par le décret du 1° mai 1909. 

Dans le cadre des disposilions générales du 
code du vin, ainsi que des dispositions pré 
vues par les décrets du 1° mai 49%09, du 
15 mai 1926 et du 29 juin 1937, le bureau na 
tional a pour mission: 

a) De veiller à la stricte application des 
usages locaux loyaux et constants, tant dans 


la fabrication que dans le Commerce du co- 
gnac; 
b) De contrôler la qualité des eaux-de-vie 


produites ou offertes à la 


vente, tant par 
la viticulture de la région délimilée que par 
le commerce, et à la suile de ce contrôle, 
en accord avec les représentants des contri- 
butions indirectes, refuser aux eaux-de-vie 
qui ne seraicut pas conformes le droit à J'ap- 
pellation « Cognac » ou aux sous-appellations 
« Fine Champagne »; 


c) D'orgai r par \1Pi 
la nservalion des eaux-de-vie, tant chez le 
producleur q le 1 \a1 ch àssu- 

notamment, ! ne du viril emont 

Il } el 

4e Décider, une fois ! déclaratior le ré- 
colles es, ! pourci a la 
] | li lé et vendu sous lappel- 

étant, 

pel 

2 Fixer les prix d it mi- 
ni n à ja et le vie 
vins \ la luction des \ 
is et eaux-de-vie \ la 

: 

cu { à vit les 
minces, 

Ordonner la m \ vent 
contrôle. des ock jui auraient p ible- 
ment constitués par di personnes, groupes 
ments ou entreprises; 

Pi ration concernant 
és prouuit 1 intes « d'une 
\érale, la remise de tous les rensei- 

nements d'ordre économique qu'il jugera 
utiles 

Décider l'étal ment de cartes profes- 

il el ] lcr à leur d bution. 

Art. 5. — Les décisions prises par le bureau 
national de répartition des vins el caux-de-vie 
de Cognac seront obligatoires pour tous les 
producteur , Coopéralive négociants 
pulants, intermédiaires et distributeurs, 

Toutefois, toutes les décisions pouvant en- 
trainer de l'avis du commissaire du Gouver- 
nement des modifications aux dispositions du 


général, ou spécial à la région 
écret du 1er mai 1909, seront 


viuc le 
délimitée 


par le 


obligatoirement soumises à la décision du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture el du 
ministre secrétaire d'Elat aux finances, 

Art. G Le burcan natlonal exercera ses 
pouvoirs san interrmi toute la ré- 
sion délimitée par le décret du 1° mai 1909, 
Il cum ra donc, avec ses attribut pro- 
pres, celles qui sont dévolues aux répartieurs 
lépartementaux dans la loi du 27 septembre 
1540 

En l'infractions aux dé ms prises par 
e bureau de répartition, et en plus des sanc- 
ons qui seront prévues dans Îles réglements 
d'applicalion du présent arrêlé, le ministre 
de l'agricullure exerce les pouvoirs qui lui 
sont conférés par l'article 11 de la loi précitée. 

I peut, de ce fait, prononcer les sanctions 
te 

Confiscalion au profit de l'Etat de tout ou 
parlie des produits existants dans les élablis- 
sements et magasins des producteurs, des né- 
cociants ; 

Interdiction temporaire ou définitive pour le 


délinquant d'exercer son aclivilé profession- 


nelle. 


Art. 7. — Les modalités d'application du pre- 
sent arrêlé seront précisées dans les règle- 
ments établis par le bureau national de répar- 


ilion et qui seront rendues obligaloir( pat 
du ministre secrétaire d'Elat à l'agri 
culture. 

Art. 8. — Le consciller d'Etat secrétaire gé- 
néral à l'agriculture est chargé de l'excéculon 
du présent arrèté. 

Fait à Vichy, le 5 janvier 1941. 


PIEUNE CAZIOT, 


| 
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MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Comité d'organisation des industries et du 
commerce du goudron de houille, du 
benzol et de leurs dérivés. 


Nou Marecchal di Fran hef dé l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à Ja production industrielle et au ! 
travail, 

Vu la loi du 16 août 140 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
dndustriell 

Pecréton 

Art, 4%, — Il est créé pour l'ensemble 
des industries et du commerce ‘du gou- 
dron de houle, du benzol et de leurs 
dérive un cornilé d'organisation, confor- 
mément aux dispositions de Ja loi du 


46 août 1940, 
Ce comite est CO : 
D'une part, d'un direc'eur rt ponsable ; 
D'autre part, d'une commission consul- 
composée de cinq membres, 


Art, 2 
chargé d'exercer les fonctions attribuées 
aux comités d'organisation par la loi du 


46 août 1940, Toutefois, les questions de 
répartition restent de la compétence ex- 
elusive des répartiteurs chefs des sections 
de l'office central de répartiion des pro- 
duits industriels. 

Le directeur responsable est notamment 
chargé de la direction d'ensemble des in- 
dustries et du commerce du goudron de 
houille, du benzol et de leurs dérivés, et 
peut prendre à cet effet, toutes mesures 
qu'il juge indispensables en matière tech- 
nique, economique ou sociale. 

Il représente la profession dans ses rap- 
ports avec tous les organismes publics et 
privés, français et étrangers. 

Il peut recueillir toutes statistiques et 
tous renseignements qu'il juge u‘üles. 
peut prescrire toutes déclarations, eflec- 
tuer ou faire effectuer toutes enquêtes et 
tous contrôles à cet effet. 

Il peut assurer la direction effective des 
organismes communs, de nature technique 
ou commerciale, que les entreprises de la 

rofession constitueraient pour améliorer 

qualité et l'économie de leur produc- 
tion. 

peut, pour certains définis et 
pour une durée limitée, faire détacher 
auprès de lui par les diverses entreprises 
des industries et du commerce du goudron 
de houille, du benzol et de leurs dérivés, 
des collaborateurs de ces entreprises, dont 
il estimerait la compétence indispensable 
à l'exécution de sa mission. 

La commission consultative est convo- 
quée par le directeur responsable toutes 
les fois qu'il le juge utile, 


Art. 3. — Les entreprises industrielles 
rattachées au comité sont celles qui 
mettent en œuvre les fabrications dénom- 
mées ci-après : 


Préparation et traitement des produits 


obtenus par distillation de la houille tels 
que : 
Goudron de houille et ses dérivés; 
Benzol et ses dérivés, 


Le directeur responsable est | 
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Il est précisé: 

a) Que les questions intéressant le gaz 
de houille et le coke ne sont pas du ressort 
du comité; 

b) Que les attributions du comité s'éten- 
dent aux fabrications ei-dessus dénom- 
lnées, que ces fabrications soient failes 
dans des usines à gaz ou dans des coke- 
ries, 


Des arrétés du ministre secrétaire d'Etat 
à Ja production industrielle et au tra- 
vail pourront prononcer le classement, 
dans du comité d'entreprises 
ou de parties d'entreprises industrielles 
ou comimerciales, dont le rattachement 
viendrait à donner lien à contestation par 
les intére 


Art, 4, — Le directeur responsable et 
les membres de la commission consultative 
sont tenus au secret professionnel sous 
les peines prévues par l'article 378 du 
code pénal, 

Ils ne peuvent se faire représenter aux 
séances de la commission consultative. 


Le directeur responsable ne peut délé- 
guer ses pouvoirs, définis à l’article 2 ci- 
dessus, qu'en cas d'empêchement où d'ab- 
sence et seulement à Fun des membres de 
la comtuission consullative. 


Art. 5. Les décisions du directeur 
responsable seront notifiées sans délai au 
commissaire du Gouvernement, Celui-ci 
peyt y faire opjosition et dispose d'un 
droit de velo suspensif, sauf recours an 
ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail. 

Les décisions du directenr responsable 
sont iminédiatement exécutoires et devien- 
nent définitives si, dans un délai de qua- 
rante-huit heures. le commissatre du Gou- 
vernement n'a pas usé de son droit de veto 
suspensif. 

En cas de carence du directeur œespon- 
sable, le commissaire du Gouvernement 
exerce tous les pouvoirs dévolus à ce der- 
nier, 

Art, 6. — Le comité d'organisation des 
industries et du commerce du goudron de 
houille, du benzol et de leurs dérivés, est 
doté de la personnalité civile, I est re- 
présenté en justice et dans tous les actes 
de la vie civile par son directeur respon- 
sable qui peut déléguer, à tel mandataire 
de son choix, tout ou partie des pouvoirs 
qu'il tient du présent article. 


Art. 7. — Un déaret contresigné par le 
ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail et far le ministre 
secrétaire d'Etat aux finances fixera, con- 
formément à l'article 4 de la Joi du 16 août 
1940, les conditions dans lesquelles les 
cotisations pourront être imposées aux 
entreprises pour couvrir les dépenses ad- 
ministratives du comité d'organisation des 
industries et du commerce du goudron de 
houille, du benzol et de leurs dérivés. 


Le directeur responsable engage, révo- 
que ses collaborateurs, fixe leurs rémuné- 
rations. Le directeur responsable établit 
le budget d'ensemble de l’organisation des 
industries et du commerce du goudron de 
houille, du benzol et ‘de leurs dérivés et 
le soumet à l'approbation du commissaire 
du Gouvernement. 


Le statut du directeur responsable sera 


fixé par décision du ministre secrétaire 
rar à la production industrielle et au 
travail. 


Act, 8. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 


est chargé de l'exécution du présent dé 
cret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 3 janvier 1941, 

PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etal 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
RENÉ BELIN, 


—@ @ 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu la loi du 16 août 1M0 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle et du travail; 

Vu le décret du 3 janvier 1941 portant 
création d'un comité d'organisation des 
industries et du commerce du goudron de 
houille, du benzol et de leurs dérivés, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Est nommé directeur respon- 
sable du comité d'organisation des indus- 
tries et du commerce du goudron de 
houille, du beuzol et de leurs dérivés: 

M. Georges Coret, 

Art. 2. — Sont nominés membres de là 
Commission consultative fonctionnant ag 
sein dudit comité : 

MM. Auguste Baril, Georges Chapuis, 
Maurice Jamin, Robert Lacau, Jean Soulé, 

Art. 3. — Les fonctions de commissaire 
du Gonvernement, auprès du comité d’'or- 
ganisation, prévues à l’article 3 de la loi 
du 16 août 1940, sont confiées au direc- 
teur des industries chimiques au minis- 
tère de la production industrielle et du 
travail, qui peut, pour les affaires cou- 
rantes et selon qu'il Je juge opportun, délé. 
guer ses fonctions à l’un de ses collabo 
rateurs. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé« 
cret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 3 janvier 1941. 

PH. PÉIAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
- Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN, 


Comité d'organisation des industries de 
demi-produits en métaux et alliages non 
ferreux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle, 


Décrétons: 

Art. fe, — Il est créé, pour l'ensemble 
des industries de demi-produits en mé- 
taux et alliages non ferreux, un comité 
d'organisation, conforme aux dispositions 
de la loi du 16 août 1940 et investi des 
pouvoirs définis par cette loi. Toutefois, 
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{ n'est pas apporté de modifications à la 
compétence des sections de l'office cen- 
trail de répartition des produits indus- 
triels. 

Les attributions du comité couvrent 
l'activité industrielle et commerciale des 
entreprises qui effectuent la transforma- 
tion des métaux non ferreux en demi- 
produits de métaux ou d’alliages. 

Le rattachement aux industries des 
demi-produits non ferreux des entreprises 
dont l’activité s'exerce aux frontières de 
la profession ainsi définie fera l'objet 
de décisions individuelles du secrétaire 
général à l'industrie et au commerce in- 
iérieur. 

Art. 2. — Le comité comprend huit 
membres, l’un d'entre eux exerçant les 
fonctions de président responsable. 

Les fonctions de membre du comité sont 
attribuées à titre personnel, et aucun rem- 
placement n'est, en principe, autorisé. 
Joutelois, en cas d'absence du président, 
le coranmissaire du Gouvernement, agissant 
par délégation du ministre, désigne un 
autre membre du comité pour exercer les 
fonctions de président. 

Art. 3. — Le président responsable est 
chargé de prendre toutes mesures d'exé- 
cution et d'assurer la coordination néces- 
saire entre les organismes d'étude ou 
d'action qui seront constitués par appli- 
cation du présent décret ou, ultérieure- 
ment, par le comité lui-même. 

Art. 4. — Parmi les organismes visés à 
l'article 3, il sera créé, immédiatement, 
des bureaux de groupe spécialisés, corres- 
pondant aux douze groupes professionnels 
ci-après : 

Fils de cuivre et d'aluminium. 

llanches de cuivre pur et Jailon. 

Barres, fils et profilés laiton. 

Tubes en métaux non ferreux. 

Etirage de tubes. 

Demi-produits d'aluminium. 

Demi-produits d'alliages légers. 

Demi-prodvits de plomb. 

Demi-produits de zine. 

Demi-produits de nickel et de ses allia- 
ges. 

Demi-produits d’étain. 

Tissus métalliques en métaux non fer- 
reux. 

La composition des bureaux de groupe 
sera soumise à l'agrément du secrétaire 
général à l’industrie et au commerce in- 
térieur. 

Art. 5. — Les bureaux de groupe ci- 
dessus, de même que tous les autres orga- 
nismes dépendant du comité d'organisation 
à tous les échelons sont, au même titre 
que ce comité lui-même, soumis au con- 
trûle du commissaire du Gouvernement ou 
de ses délégués. 

Art. 6. — Le président responsable, les 
membres du comité et les membres des 
bureaux de groupe sont tenus au secret 
ee sous les peines prévues par 
article 378 du code pénal. 

Art, 7, — Le comité d'organisation est 
doté de la personnalité civile. H est repré- 
senté en justice et dans les actes de la 
vie civile par son président responsable, 
qui ee déléguer à tel mandataire de 
son choix tout ou partie des pouvoirs qu'il 
tient du présent article. 

Art, 8. — Le président responsable du 
comité d'organisation représente la pro- 
fession dans ses rapports avec tous les 


organismes publics ou privés, français ou 
étrangers. 

Art. 9. — Un décret contresigné par le 
Ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail et par le mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances 


fixera, conformément à l'article 4 de la 
loi du 16 août 1940, les conditions dans 
lesquelles des cotisations pourront être 
imposées aux entreprises pour couvrir les 
dépenses administratives du comité et des 
bureaux de groupe. 

Art. 10, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


— 


France, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Île rapport du ministre secrélaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu la loi du 16 août 1940 concern at 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle ; 

Vu le décret du 3 janvier 1941 portant 
création d’un comité d'organisation des 
industries de demi-produits en métaux et 
alliages non ferreux, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Sont nommés membres du 
comité d'organisalion des industries de 
demi-produits en métaux et alliages non 
ferreux : 

MM. René Painvin, Louis Jaudean, 
Georges Desbrière, Marcel Renard, Robert 
Chevaleau, Jean Maïîter, Paul Bernard, 
Maurice Caron, 

Art. 2. — M. René FPainvin est désigné 
pour exercer les fonclions de président 
responsable du comité d'organisation des 
industries de demi-produits en métaux et 
alliages non ferreux. 

Art, 3. — Les fonctions de commissaire 
du Gouvernement auprès du comité, pré- 
vues à l’article 3 de la loi du 16 août 190 
sont confiées au directeur des industries 
mécaniques et électriques au ministère de 
la production industrielle et du travail, 
qui peut, pour les affaires courantes, et 
selon qu'il le juge opportun, déléguer ses 
fonctions à l'un de ses collaborateurs. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travai 
est chargé de l'exécution du présent dé 
cret, qui sera publié au Journal ofJiciel. 

Fait à Vichy, le 3 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à la production industriclle et au travail, 
RENÉ DBELIN, 


Comité d'organisation des industries 
de la grosse forge et du gros emhoutissage. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant 
l'organisa‘ion provisoire de la production 
industrielle, 


Décrétons : 


Art. 19, — Il est institué, pour l'enseme- 


ble des industries de la grosse forge et 
du grus crmboutissage, un comité d'orga- 
nisation, couforme aux dispositions de 
la loi du aout 1940 el investi de pou- 
voirs detinis par celte loi, Toutefois, les 
qu tions di lon 1 tent de la com- 
nce exclu des 1! pari teui chefs 
des sections de l'office central de réparti- 
tion des produils industriels 

Les attributions du comité couvrent l’ac- 
tivité industrielle et commerciale des en- 
trepri s qui effeciuen | operations la 
transformation d produits ferreux et non 
élreux pur ge et embout NEU iu 
moyen de matériels de forte puissance, 

Le rattachement aux industries de 1a 
"0 forge et du gros emboutissage des 
prises dont l'activili aux 
frontières de la sion ainsi définie 
ft a l' bjet de di individuell du 
ccrélaire général à l'industrie et au com- 
merce intérieur. 

Art. 2. — Le co comprend trois 
membres, l'un d'entre eux exerçant les 
fonctions de président responsable 

Les fonctions de membre du comté sont 
itiribuées à titre personnel, et aucun 
placement n'est, en ipe, autorisé, 
Toutefois, en cas bsence du président, 
le commissaire du Gouvernement, agissant 
par délégalion du ministre, désigne nn 
autre membre du cornité pour exercer Îles 
fonctions de président. 

Art, 3. — Le président responsable est 
“hargé de pire lre loules mesures d'exé- 


cution et d'assurer la coordimalion néces- 
aire entre les organismes d'étude d'uc- 
tion qui seront constilués par application 
lu présent décret ou, ulléricurement, par 


le comité lui-même. 


Art. 4. — Parmi ces organismes, il sera 
créé immédiatement des bureaux de 
groupe spécialisés correspondant aux deux 
groupes professionnels ci-après: 

Groupe de la grosse forge; 

Groupe du gros ermboutissage, 

La composition des bureaux de groupe 
sera soumise à l’asrément du secrétaire 
wénéral à l'industrie et au commerce inté- 
rieur. 

Art. 5. — Les bureaux de groupe ci-des- 
us, de même que tous les autres organis- 
mes dépendant du comité d'orgar ition 
à tous les échelons sont, au même titre 
que ce com té lui-n A1 
de ses délégné 

Art. 6 Le président responsable, les 
membres du comité et les membres des 
bureaux de groul ont tenus au secret 
profes ionnel sons peint prevu par 
l'article 378 du code pénal 

Art. 7 Le comité d'organisation est 
doté de Ja persOonra ité civile. Il est repré- 
enté en ju ice et dans les art la 
vie civile par son président responsable, 
qui peut déléguer à te] mandataire de son 


choix tout ou partie des pouvoirs qu'il 
tient du présent article. 


Art. 8. — Le président responsable du 
comité d'organisation représente la gro- 
fession dans ses rapports avec tous les 


organismes publics ou privés, français on 
étrangers. 

Art. 9, — Un décrel contresigné par le 
ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail et par le mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances 
fixera, conformément à l'article 4 de la 
loi du 16 août 1940, les condilions dans 
lesquelles des cotisations pourront être 
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imposées aux entreprises pes couvrir les 
dépenses administratives du comité, 

Art, 10, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
ést chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Viehw, le 3 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à lu production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN, 
— 6 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fianeais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu la loi du 16 août 1910 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle ; 

Vu le décret du 3 janvier 1%41 portant 
ctéation d'un comité d'organisation des 
industries de Ja grosse forge et du gros 


Pécréton:: 


Art. 1%, — Sont nominés mermdwes du 
romité d'organisation des industries de Ja 
grosse forge et du gros ermmboubssage: MM. 
Jules Pescolas, François Walekenaer, Lu- 
cien Arbel 

Art. 2. — M, Jules Descolas est désigné 
pour exercer les fonctions de président 
responsable du comité d'organisation des 
industries de la grosse forge et du gros 
emboutissage. 

Art, 3. — Les fonctions de comuussaire 
du Gouvernement auprès du comité, pré- 
vues à l'article 3 de la Joi du 16 août 1940, 
sont contices au directeur des industries 
mécaniques et électriques au ministère de 
la production industrielle et du travail, 
qui peut, pour les affaires courantes et 
selon qu'il le juge opportun, déléguer ses 
fonctions à l'un de ses collaborateurs. 

Art, 4, — Le ministre secrétaire d'Etat 
À Ja production industrielle et an travail 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 3 janvier 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaiie d'Etat 
& la production industrielle et au travail, 
RENÉ HELIN. 


6 


Comites d'organisation. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail et du ministre secrétaire d'Etat 


aux finances, 
Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant 


l'organisation provisoire de la produetion 
industrielle, 


Décrétons : 


Art, 4%, — Le comité d'organisation de 
l'industrie des combustibles minéraux so- 
lides, le comité d'organisation de limpor- 


tation eharbonnière, le comité d'organisa- 
ton du des combustibles miné- 
raux solides, le comité d'organisation de 
l'énergie électrique, le comité d'organisa- 
tion de l'industrie des chaux et ciments, 
le comité d'organisation de la sidérurgie, 
ie comité d'organisation du commerce des 
produits sidérurgiques sont autorisés, cha- 
cun en ce qui le concerne, à imposer aux 
entreprises une cotisation dont le produit 
couvrira leurs dépenses administratives. 

Art, 2. — Les modalités d'application 
de l'article précédent seront définies par 
des arrêtés du ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
et du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Fait à Vichy, le 3 janvier 1941. 

PH. PÉIAIN, 


Par le Maréchal de France, chef d2 l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ HELIN. 


4 2 


Comite scientifique des poudres. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu le décret du 15 juin 1911; 

Vu Ja Joi du 25 mars 1915; 

Vu le décret du 90 mars 128, 


Décrétons : 

Art, 19, — Le décret du 30 mars 1928 
instituant Je comité sccentifique des pou- 
dres et explosifs est abrogé. 

Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la produetion industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera pubiié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 2 décembre 1940, 

FH. PÉFAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat | 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ HELIN, 


Régimes particuliers de retraites. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
la production indus{riele et au travail en date 
du 1949, ont reconnus comme 
satisfaisant aux conditions fixées à Partie 
{8 19) du décret-loi du 28 octobre 193%, mo- 
difié par le décret-loi du 14 juin 1998, et aux 
conditions fixées par le règlement d'adminis- 
tration publique du 14 juillet 1939: 

4° Le régime particulier d'assurances vieil- 
lesse, invalidité, décès, dr la Compagnie 
royale asturienne des mines, 42, avenue Ga- 
briel, à Paris; 

20 Le régime particulier d'assurances vieil- 
lesse, invalidité, décès, 1 tadie, maternité, 
des Etabiissements Lefort et Ce, à Mohon 
(Ardennes), 


Assurances sociales. 


Par arrêté en date du 27 décembre 193, 
la caisse primaire d'assurances de l'Union né. 
tallurgique, dont le siège est à Hénin-Liétard 
(Pas-de-Calais), étant dans l'impossibilité de 
con!inuer ses opérations, ses adhérents sont 
affiliés à la caisse primaire départementale dy 
Pas-de-Calais, no 62-30, 3%, rue Emile-Legrelle, 
à Arras, à partir du fer janvier 1951. 


Par arrèt4 en dale du 27 déeembre 194, 
la caisse primaire d'assurances sociales des 
Forges et clouteries réunies Lefort el Cr, 
no 59-15, dont le siège est à Marchiennes 
{Nord}, étant dans l'impossibilité de continuer 
ses opératlons, ses adhérents sont affiliés À 
la caisse primaire départementale du Non, 
ne 59-20, à partir du 4er janvier 1941. 


Allocations familiales, 


Par arrêtf en date du 20 décembre 1940, 
ka caisse de cornpensation des travailleurs 
indépendants du département du Gers, 8 bis, 
rue de Lorraine, Auch, est agréée provisoi- 
rement pour assurer dans de département dy 
Gers le service des allocations familiales aux 
travailleurs indépendants des professions in- 
dustrieltes, commerciales et libérales dans 
les conditions prévues par les articles 31 à 37 
du décret du 29 fuiet 1999, modifié par les 
décrets des 16 décembre 1929 et 23 avril 1910 
et ja loi du 18 novembre 19:10. 


— +0 


Par arrêté en date du 20 décembre 1950, 
la section de Wavailleurs indépendants créée 
par la caisse de compensation interprofession- 
nelle d'allocations familiales des nrrondisse- 
ments de Carcassonne, Castelnaudary et Li- 
maux, 7, rue de la Mairie, à Car:3-sonne, 
est agréée pour assurer dans le d‘“pa:tement 
de l'Aude, le service des allocations familiales 
aux travaiileurs indépendants des professions 
industrielles, commerciales et libéral: dans 
les conditions prévues par les articles 4 à 97 
du décret du 29 juillet 1999, fMmadiflf par les 
décrets des 16 décembre 1929 et 24 avril 1940 
et la lai du 48 novembre 1910. 


Par arrêté en date du 2 décembre 1930, 
la caisse de compensation des travailleurs in- 
dépendants de la Haute-Savoie, 10 bis, avenue 
d'Aléry, à Annecy, est agréée provisoirement 
pour assurer dans le département! de la Iiute- 
Savoie le service des allocations familiales aux 
travailleurs indépendants des prééessions in- 
dustrielles, commerciales el libérales dans les 
conditions prévues par les artirles 34 à 37 € 
décret du 29 juillet 1939, modifié par les dé 
crets des 16 décembre 1939 et 23 avril 1910 of 
la loi du 18 novembre 1910, 


— 


Par arrêté en date du 20 décembre 1940, 
la section de travailleurs indépendants créée 
par la caisse de compensation pour a:l0- 
cations familiales du Cantal, 2, arenue 
des Pupilles - de -la- Nation, à Aurilla”, ct 
agréée provisnirement pour assurer dans le 
département. du Cantal, le service des 


| 
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ccons familiales aux travailleurs indépen- 
Jants des professions industrielles,  commer- 
cales et libérales, dans les conditions prévues 

les articles 34 à 37 du décret du 29 juillet 
12359, modifié par les décrets des 16 décembre 
so et 24 avril 1940 et la loi du 18 novembre 

— 4 6 


Par arrêté en date du 29 décembre 49%0, 

caisse d'allocations familiales des travail- 
indépendants de FAvVeyron, 11, boule- 
card d'Estourmel, à Rodez, est agréée provi- 
soirement pour assurer dans le département 
je l'Aveyron, le service des allocations fami- 
hales aux travailleurs indépendants des pro. 
sions industrielles, commerciales et Hibé- 
rite, dans les conditions prévues par les ar- 
ucles 34 à 37 du décret du 29 juillet 1999, mo- 
jé par les décrets des 16 décembre 1439 et 
avril #40 et la lo du 18 novembre 1940. 


— 


Par arrêté en date du 20 décembre 1940, 
vaisse de compensation d'allocations farmi- 
lines des travailleurs indépendants des Hau- 
tew-Pvrénées, 3, cours Gambetta, à Tarbes, 
est agréée provisoirement pour assurer, dans 
le departément des Hautes-Pyrénées, le ser- 
vie des allocations familiales aux travailleurs 
indépendants des professions industrielles, 
commerciales et libérales, dans les conditions 
prévues par lés articles 35 à 47 du décret du 
29 juillet 1939, modifié par les décrets des 
#6 décembre 1939 et 24 avril 1950 et Ja loi 
du 1S novembre 1930, 


— — 


Par arrèté en date du 20 décembre 1940, 
la section des travailleurs indépendants créée 
par da caisse de compensation des alloca- 
tions familiales de la Corse, 5, boulevard 
Roi-Jérôme, à Ajaccio, est agréée provi- 
soirement pour assurer, dans le département 
de la Corse, le service des allocations 
familiales aux travailleurs indépendants des 
professions industrielles, commerciales et 
hbérales, dans les conditions prévues par Îles 
articles 34 à 37 du décret dn 2% juillet 1939, 
par les décrets des 16 décernbre 4939 
et 24 avril 1940 et Ja loi du 15 novembre 


— 40 -— 


Par arrêté en date du 20 décembre 190, 
section ‘des travailleurs  indépendan:is 
créée par la caisse de compensation de la 
Savoie pour allocations familiales, 8, rue 
Marcoz, à Chambéry, est agréée provisoire- 
ment pour assurer, dans le département de 
la Savoie, le service des allocations fami- 
liales cux travailleurs indépendants des 
professions industrielles, commerciales et 
Hhérales, dans les conditions prévues par les 
articles 34% à 37 du décret du 29 juiliet 1999, 
Bodifié par les décrets des 16 décembre 1999 
24 avril 1950 et Ja Joi du 1$ novembre 


— -- 


Par arrêté en date du 20 décembre 195, 
‘aisse d'allocations familiales des travail- 
leurs indépendants de Roanne et la régon, 
3, avenue Gambetta, à Roanne, est agréée 
brovisoirement pour assurer dans l'arrondis 
Sel nt de Roanne du département de la 
Lire, le service des allôcations familiales 
travailleurs indépendants des -profes- 
Sons  jdustrielles, Commerciales et libé- 


rales, dans cs conditions prévues par es 
arlicies 31 à 37 du décret du 29 juillet 1959, 


modifié par les décrets des 16 décembre 14% 
et 24 avril 1950 et la loi du 18 novembre 1940 


Section du papier, du carton 
et des emballages. 


tectificatif au Journal ofliciel du décen 
bre 1940: page fre colonne, article 
6 et % ligne du sixième alinéa, au lieu di 
« des récipients en verre, malières plastiques 
ou produit céramique re mplacab'e 
« des récipients en verre, matière plastique ou 
produit céramique non remplaçables ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Transtert de crédits. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, le ecré 
taire d'Etat aux colonies et ke ministre secré 
taire lat aux finances, 

Vu le décret du 15 janvier 1929 portant fixa 
tion des conditions de fonctionnement des 
services des fministères de la guerre, de Ja 
marine et des colonies au profit des forma 
tions arronautiques du ministère de Pair, 

Va l'article 15 de la loi du 29 cécembre 1999 
et les lois des 2 mars el 5 août 1940 porlaut: 

t> Autorisation d'engagement de dépenses; 

Ouverture de crédils de payement au 
üitre des premier, deuxitine et troisième tri 
mestres de l'année 1910 pour les besoins de 
ta définse nationale; 


Vu la loi du 1% octobre 19:06 relative à la 


‘forme de certains actes portant ouverture de 


Art. fer, — Sur les crédits Guverts au scerc- 
lariat d'Etat à l'aviation, pour troisième 
trimestre de l'année 1930, par la loi du à aoû 
1940, une somme de 1.700.040 fr, cest déflil, 
vement annulée au titre du chapitre 92: « Ela- 
blissements, services, écoles, formalions et 
atelicrs dé réparations de l'armée de l'air, 
frais de fonctionnement ». 


Art. 2. — Ji est ouvert au secrétaire d'Etat 
aux colonies, en addition aux crédits applica- 
bles au troisième trimestre de l'année 191, 
alloués par la lof du 5 août 1940, des rrédil 
supplémentaires S'élevant à Ha somme de 
1.700.000 fr, au titre du chapitre K: « Trans 
port du matériel aéronautique 


Art. 3 — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
rendre compile l'empoi des crédits 
transfér£s dans les mêmes conditions 
que pour les crédits de son budget propre, 
Fait à Vichy, de 2 janvier 19h. 
Le secrélaire d'Etat à f'arialion, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! VLATON, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES LOL THILLER, 


Aéronautique civile. 


Par arrété du 26 décemit M 
cher (Gaston), commandant de reseau 
atrien: M. Harrier (Fohcien), commandant 
d'aérodrome ; M, Langumier Georges 
commandant  d'aérodrome adjo nt, placés 
dans la position prevue par l'arlivie 1er de 
la loi du 17 juillet 14910, sont admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite à dalcr du 
27 décembre 1930. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Crédit supplémentaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de Flat 
français, 

sur le rapport du secrétaire d'Elal aux 

lonies, 

Vu les décrets des 11 dévembre et 
juillet 184, ; 

Vu le décret dn 30 décembre {M2 sur 16 
régime financier des colonies, notament en 
son article 

Vu de décret du 18 février 1939 approuvant 
le budget spécial des grands travaux et dé- 
penses sanitaires sur fonds d'emprunt de 


l'exercice 1939, 


Décrétons 


Art, - Est approit l'arrôété en date 
du 24 juillet 1940, pris en conseil d'admi- 
nistration prai gouverneur général dde Ma- 
dugasvar et dépendanres et portant ouverture 
d'un crédit supplémentaire de fr. 34 
à l'article 2, chapitre unique, du titre IV 
du budget spécial des grands travaux et dé- 
penses sanilaires sur fonds d'emprunt de 
l'exercice 419939, 


olonies 
décret, 


Art. 9 — Le secrélaire d'Etat aux 
est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Vichy, le 27 décembre 


l'ÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de VEtat 
français : 
Le secrétaire d'Elal coloires, 


A! VIATOX, 


Caisse de réserve. 


Nous, Maréchal de France, chef e l'Etat 


français, 
Sur 1 secrétaire d'Elal aux 
colonies, 

Vu les décrets des 11 décembre 199% et 
20 juillet 1847; 

Vu de décret du 90 décembre 1912 sur Île 
réghoe financier des colomes; 

Vu le décret du 1° févrer 1910 appro 
vant le budget local de la cobonie de Mada- 
vascar et dépendances pour l'exercice 1949, 


rapport du 


Décrétons, 


Art. fer, — Est approuvé l'arrêté du 3 oc- 
tobre 1940, pris ar le gouverneur général de 
Madagascar en conseil d'administration, et 
autorisant un prélèvement exceplionnel de 
8.518.927 fr. 14 sur la caisse de réserve de 
la colonie en vue du règlement di urnes 
dues à l'entreprise chargée de la construrtion 
du port de Majnnga 


Art. 2. — 1 ire d'Etat aux colonies 
est 4 l'exécution du présent décrel 
qui 1 Journal ofliciel. 

\ décermbre 1940. 

PH. lÉTAIN. 

Pa: Maréchal de France, chef de l'Elat 

francais 

Le e d'Etat our Lom cs, 

LATOY, 
2 
Code des douanes de l'Indochine. 

1 1 F1 LA ie! l'Etat 
français, 

\ | ‘ du 15 octob 
191 

\ \ de la commlscion per- 
ae « iseil di gouvernement di 
\ date du décembre 19, pot 
tant ion chanitre 4 du codec des 
dou! création d'un co- 
local, 

1} 

Ar! E:t iphrourec 1 ] libération 
de la ent di conseil 
de le en te du 
80 1910, portant modification au 
cha} } «! douanes de l'inda- 
ch (AE d'exXP rtises 
lo: 

Ar! Le st e d'Etat aux colonies 
est ui de l'application du présent décret, 
qu publié au Journal officiel. 


décembre 1940. 
PH, PÉTAIN. 
chef de l'Ftat 


Fu ChY, 


France, 


d'Elat aux colonies, 


Al PLATON 


Le larre 


Barcmes de valeurs. 


N , Maréchal de France, chef de l'Etat 
fran: 

Vu l'arliele 5 de la li du 15 octobre 1940; 

Vu !a délibération de la commission per- 
mancnle de conseil de gouvernement de l'In- 
dochine, en date du 20 décembre 1940, insli- 
tuant une commission chargée d'élablir 
et de reviser périodiquement les barèmes de 
valeurs minima imposables et portant fixa- 


tion de la voleur taxable des marchandises à 
l'import 


Décrétons : 


Art, 
de la commission 
de gouvernement de 
du 30 décembre 1940, 
mission chargée d'établir et de reviser pé- 
riodiquement les barèmes de valeurs mi- 
nima imposables et porlant fixation de la 


— Est approuvée la délibération 
rmancnte de conseil 
l'indochine, en date 
instituant une com- 


valeur {nxable des marchandises à l'im- 
portalion, 
Art. % — Le secrétaire d'Etat aux colonies 


est chargé de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 3t décembre 1940. 


PTT. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
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Contribution coloniale extraordinaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux co- 


finances du 
des con- 


Vu l'article 55 de la loi de 
les délibérations 


29 ju 191S sur 
iux des colonies d'Amérique et de 
Rounion en malière d'impôts; 
Vu la délibération du conseil général de 


la Mar'inique, en dale du 12 juin 1950 ins- 
une contribution coloniale extraordi- 
la J‘lUbfration du conseil général de 
la Martin que en date du 12 juin 1940 tendant 
à percevoir pour l'année 1910 la contribution 
exiracrdinaire ; 

La section des finances, de la défense na- 
e la gucrre, de la marine, de l'avia- 
in et des lon:cs du conseil d'État en- 


» sont pas approuvées comme 
ans chbjet: 

jo La délibiration susvisée et annexée du 
conseil général de la Martinique, en date 
da 12 juin ins'ituant une contribution 

loniaie extraordinaire; 

29 La délibération susvisée ct annexée du 
conseli général de la Martinique du 12 juin 
1919 tendant à percevoir pour l'année 1940 
la con'r:bution extraordinaire. 


1919, 


coloniale 

Art. 9, — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié aux Journaux ofliciels de la 
mé:ropole et de la colonie, 

Fait à Vichy, le 5 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de lJ’Elat 
français : 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON., 


+ © 


Loterie indochinoise, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 18 du sénalus-consulte du 3 mai 
1554; 

Vu le décret du 20 août 1939 autorisant 
entre le 4er janvier et le 31 décembre 1940 
l'institu'ion d'une loterie en Indochine; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux co- 
lonies, 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Elat aux 
finances, 


Décrétons : 

Art. Aer, -— Par dérogation au décret du 
15 janvier 1853 rendant apy'icable aux colo- 
nies la loi au 21 mai 1836 portant prohibition 
des loteries, est autorisée, en Indochine, 
entre le 1er janvier et le 31 décembre 1941, 
l'institution d'une loterie « simple » donnant 
droit à des lots payables en numéraire, sous 
réserve que le produit en sera exclusivement 
affecté à des œuvres d'assistance médicale et 
sociale. 

Les modalités de cette loterie demeurent 
celles fixées par le décret du 20 août 1939 
susvisé, 


Art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux co- 


lonies est ohargé de l'exécution du pre- 


sent décret, qui sera publié au Journa! 
ciel, 

Fait à Vichy, le 5 janvier 1941. 

PH, PÉTAIX, 
Par le Maréchal de France, chef de | Ft 
français : 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
— 64-06 


Code d'instruction criminelle, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mins. 
tre secrélaire d'Etat à ia justice et du secr 
taire d'Etat aux colonies, 

Vu l'article 18 du sénatus- 
3 mai 1854; 

Vu le décret du 4er décembre 1858; 

Vu le décret du 30 décembre 1928 autorisant, 
dans les colonies autres que les Anlilles et 
la Réunion, dans les pays de protectorat et 
territoires sous mandat relevant du mini-tcre 
des colonies, les gouverneurs généraux, gou- 
verneurs et commissaires de la Répubhque à 
fixer par voie d’arrêtés, les honoraires, les 
indemnités et les frais de justice; 

Vu la loi du 28 octobre 1940 modifiant, en 
ce qui concerne la métropole, les articles 162, 
191 ct 368 du code d'instruction criminelle, 


consulte dy 


Décrétions : 


Art. fer — La loi du 28 octobre 1940, mod! 
fiant les articles 162, 194 et 368 du coûs 
d'instruction criminelle, est déclarée aplca- 
ble aux colonies (Martinique, Guadeloupe et 
Réunion exceptées), pays de protectorat et 
territoires sous mandat relevant du départe- 
ment des colonies, sous la modification sui- 
vante, concernant le dernier alinéa de l'art 
cle 568: 


« Si Ja partie civile a consigné, en exécution 
des textes pris en application du décret sus 
visé du 30 décembre 1938, les frais qui n'ont 
pas élé mis à sa charge lui seront restitués ». 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secrétaire 
d'Etat aux colonies sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français et aux Journaux officicls des 
territoires intéressés. 

Fait à Vichy, le 6 janvier 1941. 


PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 


RAPHAEL ALIBERT, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


—+0<— 


Fonctionnaires coloniaux relevés 
de leurs fonctions. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu la loi du 27 septembre 1940 concernant 
les fonctionnaires et agents civils des colonies, 
ceux des communes, établissements publics 
et services concédés aux colonies, ainsi que 
les officiers publics et ministériels des mêmes 
territoires, relevés de leurs fonctions; 
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vu l'article 3 du décret du 26 octobre 1940 
is pour l'application de la loi du 27 septem- Pour l'emploi de sous-chef de bureau Pour l'emploi de commis d'ordre 
bre 1940; hors classe. et de comptabilite de classe 
eur le rapport du directeur du personnel et | M, Charles Gervais. MM. Garot, Peraldi, Minne. 
la comptabilité, 
ylog 
| Pour l'emploi de sous chef de bureau Pour l'emploi de sténodactylographe 
Arrète: de 1re classe, de 17 classe, 
i: ter, — Le ret las: ement, prevu à l'er MM. Davier, Groz. Mmes Beaugeon, Marcillae, Chenour. 
! 3 de Ja loi du 27 septembre 1940, des 
fonctionnaires el agents civils des terriloires Pour l'emploi de sous- he] de bureau Pour l'emploi de sténodactylegrishe 
deoendant du secrélariat d'Etat aux colomes, de classe de % classe 
de ceux des communes, établissements pu- 
blics et services concédés aux colonies, aTnsi MM. Bernard (Rodolphe), Mealin, Fabre. Mme Lefebvre, Mile Veriqur, Mine Sarre 
qu des officiers publics et ministériels des mon, Mme Le Hen. 
territoires, relevés de leurs 
est prononcé dans ma) des trois de % classe. Pour l'emploi de sténodactylographe 
mois suivant la date de la décision de sus- de 3 classe. 
pension. MM. Bousquet, Charton, Pelisson, Leval- : 
Les intéressés ne peuvent être reclassés que | lois, Anziani, Vailier, Pignon, Cotte, Sonnet, | Mlle Laconfrette, Mine Kervegant, Mme 
dans des emplois compcrtant des émoluments Queva. 


soumis à retenue pour pensions et une rému- 
nération totale inférieurs à ceux dont ils béné- 
fcient dans leur ancien emploi, 


Le reclassement est prononcé, nonobstant 
toute disposition réglementaire contraire, soit 


texte les relevant de leurs fonctions, 


par le 
un texte distinct. 


soit pal 

art 2. — Pendant un délai de trois mois 
suvant leur suspension, les fonctionnaires et 
agents civils relevés de leurs fonctions 
et reclassés dans les conditions visées 
A l'article précédent percevront le trai- 
tement, la solde ou le salaire, les accessoires 
de solde, l'indemnité de zone ou de résidence, 
et x, indemnités pour charges de famille dont 
!s bénéticiaient dans leur ancien emploi. 

Ces émoluments sont exclusifs de toute au- 
tre remmunéralion, exceplion faile pour les pen- 
sions militaires proportionnelles et d'invali- 
dité, la retraite du combattant ou les retrailes 
ouvrières et paysannes et les indemnités ac- 
cssoires non visées ci-dessus auxquelles Îles 
intcressés pourraient prétendre au titre de 
l'emploi dans lequel 1ls ont été reclassés. 

A l'expiration du délai de trois mois précité, 
Ns percevront les émoluments afférents à leur 
nouvel emploi à lexclusion de toute autre 
rémunération, sous les réserves indiquées au 
paragraphe précédent, 


Art. 2, — Le direcleur du personnel et de 
h comptabilité et les chefs des colonies sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 190. 

A! PLATON, 


Tableau d'avancement, 


Pour l'emploi de sous-directeur à 75.000 fr. 
MM. Paoli, Pourriere, Bertheux, 
Pour l'emploi de sous-directeur à 65.000 fr. 


MM. Guyho, Nicolas, Chevreau, Saint-André, 
Le Boucher, 


Pour l'emploi de chef de bureau hors classe. 
MM. Nicolas, Chevreau, Barrillot, Michel, 
Pour l'emploi de chef de bureau de 2 classe. 


MM. Avi, Moissonnier, Noel, Haring. 


Pour l'emploi de chef de bureau de 3 classe. 
MM. Lefrancq, Lagneau, Davier, Groz, Lerat, 


Capela, Kleindienst, Devie, Tirant, 
Pour l'emploi de rédacteur principal 
de ire classe, 


MM. Vallier, Sonnet, Cotte, 


Pour l'emploi de rédacteur principal 
de 2 classe, 
MM. Lacheze, Anziani, Levy. 
Pour l'emploi de rédacteur principal 
de 9° classe, 


MM. Devic, de Bonnet de Viller, Rouchon, 


Levy, 
Pour l'emploi de rédacteur de 1" classe. 
MM. Legros, Spinelli, Schleich, Tirant, 


Desire, Borrel, Levy. 


Pour l'emploi de rédacteur de % classe, 

MM. Damey, Levy, Eliet, 

Pour l'emploi d'agent technique principal 
de 1" classe, 

Mis: de Longeville. 


Pour l'emploi de bibliothécaire archiviste 
à 45.000 fr. 


M. Roussier. 


Pour l'emploi de chiffreur principal 
de 2% classe, 


MM. Lachaise, Duffner, 

Pour l'emploi de commis principal d'ordre 
et de comptabilité de classe erception- 
nelle. 

MM. Thomas, Perrin, Varlet, Martin. 


Pour l'emploi de commis principal d'ordre 
et de comptabilité de classe. 


M. Colon. 


Pour l'emploi de commis principal d'ordre 
et de complabilité de 2 classe, 


MM. Decostier, Riche, Minne. 


Pour l'emploi de commis principal d'ordre 
et de comptabilité de 3° classe. 


MM. Bonnefons, Risse, Rivel, Minne, 


Pour l'emploi de commis d'ordre 
et de comptabilité de 1" classe, 


Angammare, 


MM. Garot, Peraldi, Minne, 


sténoda 


classe. 


Pour l'emploi de tylographe 
de 


Alle Bony. 


Pour l'emploi de cténodactylograyhe 
de 6° classe, 


Mile Capdepont, Mlle Grivot, Mme Gastinel, 


Mine Hamelin. 


Pour l'emploi de bibliothécaire de {re classe, 


Mlle Verdat, bibliothécaire de 2° cla 
Pour l'emploi de sous-che[ de section 
de 3 classe, 


M. Morliet, sous-chef de section de 4° classe, 
Pour l'emplot de sténoda: tylograyhe 
de 5 classe. 


Mme eténodactylographe de 6° 


classe. 


Ponchon, 


Fait à Vichy, le 30 décembre 1950 


Al PLATON. 


Administration centrale. 


coln- 
ont “lé 
tration 


Par arrèté du secrétaire d'Elat 
nies en date du 31 décembre 1910, 
promus dans le personnel de ladimini 
centrale : 


A l'emploi de sous-directeur à 75000 fr. 


M. Paoil, pour compter du 26 novembre 
1939 au point de vue de l'ancienneté et pour 
compter du {7 octobre 1910 au point de vue 
pécuniaire, 

M. Pourriere, pout 
bre 1910 au point de 
pour compter du 1% 
de vue pécuniatre. 

M. Bertheux, pour 
bre 1910 au point de 
pour compler du 17 
de vue pécuniaire. 


compter du 3 seplem- 
vue de l'ancienneté et 
octobre 1910 au point 


compter du 3 septem- 
vué de l'ancienneté et 
octobre 1910 au point 


A l'emploi de chef de bureau hors classe, 

M. Nicolas, pour compter du 26 novem- 
bre 1940. 

M. Chevreau, pour compter du 26 novem- 
bre 1940. 

M. Barillot, pour compter du 26 novem- 
bre 1940, 

M. Michel, 
bre 1940, 


pour compler du 26 novcmn- 
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A l'emplot de chef de bureau de 2 classe. 


M. Avi, pour compter du 9 rmars 1940 au 
point de vue de l'ancienneté et pour compter 
du 1 octobre 1940 au point de vue pécu- 
niaire 

M. Mojssonnier, pour compter du 29.octobre 
4210 

M. Nocll, pour compter du 29 oetobre 1940. 

M. Iaring, pour compter du 29 octobre 1940. 

A l'emploi de chef de bureau de 3° classe. 


M. Lefrancq, souschef de bureau hors 


classe, cn remplacement de M. Maury, en ser- 
vice détaché, pour compter du 42 janvier 1940 
au point de vue de lanciennelé et pour 
compter du fer octobre 1940 au point de vue 
pécuniaire. 

M. Lagneau, sous-chef de bureau de 1" 
classe, en remplacement de M: Avi, placé en 
service délaché pour compter du 11 décembre 
4210, 


A l'ernploi de sous-che] de Lureau hors classe. 


M. Charles Gervais, pour compter du 26 no- 
YWermbre 19310, 


A l'emploi de sous-che] de bureau de 1re classe. 


M Darier, pour compter du 4 avril 1940 au 
ps de vue de l'ancienneté et pour compter 
u 1er oclobre 1940 au point de vue pécuniaire. 


M. Croz, pour compter du 26 novembre 1940. 


l'empl ide sous-che] de bureau de classe. 


M. Bernard (Rodolphe), pour compter du 
9 rnars 1910 au point de vue de l'ancienneté et 
pour compter du 1 octobre 19%40 au point 
de vue pécuniaire. 


M. Mealin, pour compter du 29 octobre 1940. 


M. labre, pour compter du 29 octobre 1940. 


A l'emploi de sous-che/ de bureau de 2° classe. 


M. Bousquet, rédacteur principal de 
classe, en service délaché, en remplacement 
de M. Lefrancq, promu chef de bureau, pour 
compler du 12 janvier 1940 au point de vue 
de l'ancienneté et pour compter du 4% oc- 
tobre 1110 au point de vue pécuniaire, 


M. Charton, rédacteur principal de fÂre 
tlasse, en remplacement de M. Bousquet, 
maintenu en service détaché, pour compter 
du 12 janvier 1940 au point de vue de l'an- 
cienneté et pour compter du fer octobre 1940 
Au point de vue pécuniaire. 


M. Pelisson, rédacteur principal de ?+ classe, 
en remplacement de M. Lagneau, promu chef 
de bureau, pour compter du 41 décembre 1940. 


M. Levallois, rédacteur principal de 2e classe, 
en remplacement de M. Mantienne. placé en 
service détaché, pour compter du 11 décembre 
4940, 


A l'emyloi de rédacteur principal de {re classe, 


M. Vallier, pour compter du 29 juin 1940 au 
point de vue de l'ancienneté et pour compter 
du 1° octobre 1940 au point de vue pécuniaire. 


M. Sonnet, pour compter du 7 novembre 
1940. 
M. Cotte, pour compter du 17 décembre 1940. 


A l'emploi de rédacteur principal de 2° classe. 


M. Anziani, pour compter du 143 septembre 
1210 au point de vue de l'ancienneté et pour 
compter du 1e octobre 1940 au point de vue 
pécuniaire. 

M. Lacheze, pour compter du 5 novernbre 
1510. 

M. Levy, pour compter du 4er janvier 1940 
(conserve 4 mois 17 jours de rappels militaires) 
et pour compter du 4e octobre 1940 au point 
de vue pécuniaire. 


A l'emploi de rédacteur principal de 3° classe. 


M. Levy, pour compter du fer janvier 1940 
{conserve 2 ans 4 mois 17 jours de rappels 
tilitaires) et du 4 octobre 1940 au point de 
vue pécuniaire. 


M. Device, pour compter du 7 avril 1940 au 
point de vue de l'ancienneté et pour compter 
du 4er octobre 1940 au point de vue pécuniaire. 


M. de Bonnet de Viller, pour compter du 
9 mars 1940 au point de vue de l'ancienneté 
el pour compter du 4 octobre 1910 au point 
de vue pécuniaire. 


M. Rouchon, pour compter du 11 mars 1940 
au point de vue de l'ancienneté et pour comp- 
ter du 1° octobre 1940 au point de vue pécu- 
niaire, 


A l'emploi de rédacteur de 1r° classe. 


M. Levy, pour compter du 4 janvier 1910 
{conserve 4 ans 4 mois 17 jours de rappels 
militaires) et pour compter du {er octobre 1910 
au point de vue pécuniaire. 


M. Desire, pour compter du 16 février 1940 
au point de vue de l'ancienneté et pour comp- 
ter du 1 octobre 1940 au point de vue pécu- 
hiaire. 


M. Borrel, pour compter du 7 juin 1940 au 
point de vue de l’ancienneté et pour compler 
du {er octobre 1940 au point de vue pécuniaire. 


M. Legros, pour compter du 18 août 1940 au 
point de vue de l’ancienneté et pour compler 
du 4 octobre 1916 au point de vue pécuniaire. 


M. Spinelll, pour compter du 20 novembre 
1940. 


M. Schleich, pour compter du 1er décembre 
1940. 


M. Tirant, pour compter du 1% décembre 
1940, 


A l'emploi de rédacteur de 2% classe. 


M. Levy, pour compter du {er janvier 1940 
(conserve 6 ans 4 mois 17 jours de rappels 
militaires) et pour compter du 1er octobre 1940 
au point de vue pécuniaire. 


M. Damey, pour compter du 18 juillet 1940 
au point de vue de l'ancienneté et pour comp- 
ter du 4er octobre 1940 au point de vue pécu- 
niaire. 

M. Eliet, pour compter du 4 janvier 1940 au 
point de vue de l'ancienneté (conserve 5 mois 
16 jours de rappels militaires) et pour compter 
du fer octobre 1940 au point de vue pécu- 


niaire, 


Par arrêté du secrétalre d'Etat aux + ones 
en date du 31 décembre 1940, ont été prooug 
dans le personnel de l'administration cen 
trale: 


A l'emploi de bibliothécaire archiiiste 
à 45.0000 fr. 


M. Roussier, pour compter du {+ 
1940, 


A l'emploi d'agent technique principal 
de 1r° classe, 


Mile de Longeville, pour compter du {+ jun. 
vier 1940, au point de vue de l'anciennoté 
et pour compter du 4er octobre 1940, au point 
de vue pécuniaire. 


A l'emploi de chiffreur principal 
de 2% classe. 


M. Lachaise, pour compter du 30 jinvie 
1910, au point de vue de l'ancienneté, et 
pour compler du 4er octobre 41940, au point 
de vue pécuniaire. 

M. Duffner, pour compter du 9 j:1et 
1930, au point de vue de l'ancienneté, et 
pour compter du 4° octobre 4940, au point 
de vue pécuniaire. 


A l'emploi de commis principal d'ordre 
et de comptabilité de classe exceptionnelle, 


M. Thomas, pour compter du 4 février 
1940, au point de vue de J'ancienneté, et 
pour <ompter du 4er octobre 4940, au point 
de vue pécuniaire. 


M. Perrin, pour compter du 10 mars 
1940, au point de vue de l'ancienneté, et 
pour <ompter du 4er octobre 1940, au point 
de vue pécuniaire. 


M. Varlet, pour compter du 16 août 
1940, au point de vue de l'ancienneté, et 
pour compler du 4e octobre 1940, au point 
de vue pécuniaire. 


M. Martin, pour compter du 20 novembre 
1939, au point de vue de l'ancienneté, et 
pour compter du 1er octobre 1940, au point 
de vue pécuniaire, 


A l'emploi de commis principal d'ordre 
et de comptabilité de 1r classe. 


M. Colon, pour compter du 23 mars 19, 
au point de vue “e l'ancienneté, et pour 
compter du 1er octobre 1910, au point de vue 
pécuniaire. 


A l'emploi de commis principal d'ordre 
et de comptabilité de 2 classe. 


M. Decostier, pour compter du fer janvier 
1930, au point de vue de l'ancienneté, et pour 
compter du fer octobre 1940, au point de vue 
pécuniaire. 

M. Riche, pour compter du 10 février 1940, 
au point de vue de l'ancienneté, et pour 
compter du 1e octobre 1940, au point de vue 
pécuniaire. 


M. Minne, pour compter du 27 novembre 
1940, au point de vue de l'ancienneté (:0n- 
serve pour rappels militaires : 6 mois 25 jours), 
et pour compter du {er octobre 1949, au point 
de vue pécuniaire. 


A l'emplot de commis principal de 3° classe 
d'ordre et de comptabilité, 


M. Minne, pour compter du 27 novembre 
1950, au point de vue de l'ancienneté 
serve pour rappels militaires: 2 ans 6 mois 
25 jours), et pour compter du 4e gclobre 
1910, au point de vue pécuniaire. 
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Ty, Bonnefons, pour compter du 7 août 1940 
su point de vue de l'ancienneté et pour 
compter du 4# octobre 1940 au point de vue 
uniaire. 

M. Risse, pour compter du 18 septembre 
4950 au point de vue de l'ancienneté et pour 
compter du 4er octobre 1940 au point de vue 
unjaire. 

M. Rivel, pour compter du 49 décembre 
rappels militaires épuisés). 


À l'emploi de commis de fr classe d'ordre 
et de comptabilité, 


M. Minne, pour compter du 27 novembre 
4940 au point de vue de l'ancienneté (conserve 
pour rappels militaires : 4 ans 6 mois 27 jours) 
et pour compter du 4 octobre 1940 au point 
de vue pécuniaire. 


M. Garot, pour compter du 1e janvier 1940 
su point de vue de l'ancienneté (conserve 
pour rappels militaires: 10 mois 28 jours) et 
pour compter du fe octobre 1940 au point de 
vue pécuniaire. 

M. Peraldi, pour compter du fer janvier 1940 
au point de vue de l'ancienneté (conserve 
pour rappels militaires: 4 an 4 mois 13 jours) 
et pour compter du 1er octobre 4940 au point 
de vue pécuniaire. 


À l'emploi de commis de 2% classe d'ordre 
et de comptabilité, 


M. Minnre, pour compter du 27 novembre 
4910 au point de vue de l’anciennelé {conserve 
pour rappels militaires : 6 ans 6 mois 25 jours) 
et pour compter du 1er octobre 1940 au point 
de vue pécuniaire. 


M. Garot, pour compter du {er janvier 1940 
au point de vue de l'ancienneté (conserve 
pour rappels militaires : 2 ans 40 mois 28 jours) 
et pour compter du 4er octobre 1940 au point 
de vue pécuniaire. 


M. Peraldi, pour compter du 1# janvier 1940 
au point de vue de l’anciennelé (conserve 
pour rappels militaires: 3 ans 4 mois 13 jours) 
et pour compter -du 1er octobre 1940 au point 
de vue pécuniaire. 


—e 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 31 décembre 1940, ont été promues 
dans le personnel des sténodactylographes de 
l'administration centrale: 


A l'emploi de sténodactylographe 
de îre classe. 


Mroe Beaugeon, pour compter du 16 février 
4310 au point de vue de l'ancienneté et pour 
compter du 4er octobre 1940 au point de vue 
pécuniaire, 


Mme Marcillac, pour compter du 26 août 
1910 au point de vue de l'ancienneté et pour 
compter du 4er octobre 1940 au point de vue 
pécuniaire. 

Mme Chenour, pour compiler du 26 août 
1510 au point de vue de l'ancienneté et pour 
fompter du 4er octobre 1949 au point de vue 
pécuniaire. 


A l'emploi de sténodactylographe 
de 2 classe, 


Mme Lefebvre, pour compter du {® février 
140 au point de vue de l'ancienneté et pour 
Cmpter du 4er oclobre 1940 au point de vue 
Pécuniaire, 


Mile Verique, pour compter du 16 février 
140 au point de vue de l'ancienneté et pour 
Compter du 4er octobre 1940 au point de vue 
Décuniaire 
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Mme Sarramonna, pour compter du 16 fé- 
vrier 1940 au point de vue de l'ancienneté 
et pour compter du 4er octobre 1%0 au woint 
de vue pécuniaire, 


Mme Le Hen, pour compter du 2% août 
1940 au point de vue de l'ancienneté et pour 
compler du 1er octobre 1940 au point de vue 
pécuniaire, 


A l'emploi de sténodactylographe 
de 3° classe. 


Mlle Laconfrette, our compter du {+ fé- 
vrier 19%0 au point de vue de l'ancienneté 
et pour compter du fer octobre 190 au point 
de vue pécuniaire. 


Mme Kervegant, pour compter du 4e fé- 
vrier 1910 au point de vue de l'ancienneté et 
pour compter du {er octobre 1940 au point 
de vue pécuniaire. 

Mme Queva, pour compter du 46 février 
1940 au point de vue de l'ancienneté et pour 
compter du 1° octobre 1910 au point de vue 
pécuniaire. 


A l'emploi de sténodactylographe 
de 5 classe. 


Mlle Bony, mour compter du 26 août 1910 
au point de vue de l'ancienneté et pour 
compter du 1er octobre 1940 au point de vue 
pécuniaire, 


A l'emploi de sténodactylographe 
de classe. 


Mile Capdepont, pour compter du fer février 
1940 au point de vue de l'ancienneté et pour 
compter du {+ octobre 1940 au point de vue 
pécuniaire. 

Mile Grivot, pour compter du 17 février 1940 
au point de vue de l'ancienneté et pour 
compter du {er octobre 1940 au point de vue 
mécuniaire 

Mme Gastinel, pour compter du 920 avril 
1910 au point de vue de l'ancienneté et pour 
compter du 1e octobre 1940 au point de vue 
pécuniaire. 

Mme Hamelin, pour compter du 16 août 
1910 au point de vue de l'ancienneté et mour 
compter du 1 octobre 1940 au point de vue 
pécuniaire, 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 31 décembre 1940, ont été pro- 
mus : 


A l'emploi de bibliothécaire de 1" classe. 


Mile Verdat, pour compiler du fer juillet 
1910 au point de vue de l'ancienneté et pour 
compter du 1er octobre 1940 au toint de vue 
pécuniaire, 


A l'emploi de sous-chef de section 
de 3% classe, 


M. Morlet, pour compiler du fer août 1940 
au point de vue de l'ancienneté et pour 
compter du {+ octobre 1910 au point de vue 
pécuniaire. 


A l'emploi de sténodactylographe 
de classe. 


Mme Ponchon, pour commtier du {+ août 
1940 au point de vue de l'ancienneté et pour 
compter du 1e octobre 1940 au point de vue 
pécuniaire. 


Administration centrale, 
Services annexes. 


Le secr“taire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 23 mai 18% portant règle 
ment d'administration publique sur l'orga- 
nisation du personnel de l'administration cen- 
trale du ministère des colonies; 

Vu les arrètés du 3% octobre 19%0 portant 
promotions dans le personnel relevant du ses 
crétariat d'Etat aux colonies: 


Vu les arrêtés des 11 et 931 décembre 1940 
portant reclassement dans le personnel de 
l'administration centrale et dans le personnel 


des services coloniaux du secrétariat d'Etaf 


aux 


Arrête : 


Article unique. — Les arrêtés des 1 0e- 
tobre, 11 et 31 décembre 1940 susvisés por 
tant promotion et reclassement dans le per- 
sonnel de l'administration centrale et des 
services annexes du secrétariat d'Etat aux 
colonies auront effet pécuniatre pour comp- 
ter : 

Du 1er octobre 1940, en ce qui concerne les 
promotions antérieures à cette date: 


Du jour de la promotion, pour les promo 
tions pos!lérieures au 1° octobre 1940. 


Fait à Vichy, le 21 décembre 1940. 


Al PLATON, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Chargés de mission, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ftat 
francais, 

Vu la loi du 8 octobre 1940 relative À 
l'organisation du secrétariat d'Etat au 


ravitaillement et notamment son  arti- 
cle 6; 
Sur le rapport du ministre secrétaire 


d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
au ravilaillement, 


Décrétons: 


Art. 1%, — Les chargés de mission à 
l'administration centrale du ravitaillement 
sont nommés par arrêté du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement 


Art. 2 Dans la limite des crédits 
spécialement ouverts à cet effet, j'alloca- 
lion qu'ils pourront recevoir sera attri- 
buée dans les conditions suivantes: 


Un chargé de mission à rémunération 
mensuelle maximum de 5.440 fr. 

Un chargé de mission à rémunération 
mensuelle maximum de 4.00 fr. 

Quatre chargés de mission à rémuntra- 
tion mensuelle moyenne de 3 000 fr. 


Ces allocations sont exclusives de toute 
gralilication ou indemnité de quelque na- 
ture que ce soit, à l'exception des allo- 
cations familiales. 


Art. 3. — Le mini-tre secréta'se d'Etat 
aux finances et le secrétaire d Etat au ra- 
vilaillement sont chargés, chacun en <e 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
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décret, qui sera publié au Journal offi 
ciel. 
Fait à Vichy, le 7 janvier 1941. 
VH. PÉTAIN. 
Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
+- 


Office des céréales. 


Mine Suzanne Narcs, née Remiche, sténa- 
dactylographe de elssse à l'office natio- 
nal interprofessionnel céréales, a été 
déclarée, parc arrôté du 30 novembre 1940, 
démissionnaire d'office, à compter du {er ac- 


tobre 1940, par application des d'spositions 
de l'aiinéa ter de l'article 2 de Ia loi du 
17 juillet 1949 concernant l'accès aux €m- 


plois cans les administrations publiques. 

L'intéressée bénéficiera des dispositions 
Er par l'alinéa 2? de l'article 2 de ladite 
oi. 


SEQUESTRES 


Par jugements du tribunal de première ins- 
tance de Pontoise en date du 13 décembre 
1950, sur requéles du ministère publie, 
MM. Bonnafoux, Bonnefous, Rousseau, 
receveurs contrôleurs de l'enreg'strement, 
Meyer, Poinsot, Wichegrod, huissiers, sont 
dessusis des fonctions d'adiministrateurs Hqui- 
dateur des biens des groupements ci-après, 
dissous par décret du 26 septembre 1939: 


M, Auger, receveur contrôleur de l'enregis- 
trement à Gonesse: 


Union sportive au!naysienne. 

Aéro-Club populaire d'Aulnay-sous-Bois. 

Le Sou du-soldat à Sevran 

Harmonie municipale de Tremblay-les-Go- 
nesse, 

Union sportive tremblaysienne. 

Œuvre tnunicipale des Colouies scolaires de 
vacances, à Sevran 

Lo Sou du soldat, à Tremblay-les-Gonesse. 

Protection de l'enfance cuvrière de Trem- 
les-Gonesse, 

Vert - Galant 
nesse., 


sportif, Trémblay-les-Go- 


M. Bonnafoux, receveur contrôleur de l'en- 
registrement à Econen: 
Association sportive 

Monsoult, à Baillet. 
Office municipal des sports, à Blanc-Mesnil. 
Union sportive ouvrière de Blanc-Mesnil. 
Etoile sportive ouvrière de Blanc-Mesnil. 
Groupe artistique des joyeux drilles, à 

Bianc-Mesnil 
Comité populaire de la caisse du soldat de 

Blanc-Mesnil, 


ouvrière de Baillet- 


M. Bonnefous, receveur contrôleur de l’en- 
registrement à Pontoise. 

Le Sou du soldat, à Beauchamp. 

Le Club des amis des boules de Taverny- 
Beauchamp. 

L'Unité ouvrière sportive de Franconville- 
Plessis-Bouchard, à Franconville, 


M. Rousseau, receveur contréleur de l'enre- 
Bistrement à Aufnay-sous-Rois: 


Comité des femmes contre la guerre et le 
fascisme, au Vert-Galant. 

Les Cyelo-louristes du Vert-Galant. 

Bibliothèque municipale de Rlanc-Mesnil. 

Patronage municipal de Wanc-Mésnil, 
Amicale poprlaire de Centre. 

Œuvre municipale des colonies scotaires de 
vacances, à Villepinte. 

sportive rouge du Vert-Galant-Ville- 


Le Réveil de Villepinte. 

La Protection de l'enfance ouvrière de Ville- 
pinte, 

M. Meyer, huissier à Aulnay-sous-Bois: 

Comité des œuvres enfantines du Petit- 
Groslay, à B'anc-Mesnil. 

Comité d'intérét local, lotissement de l'Epi- 
nette, à Blanc-Mesnil. 

Commune libre de 

Cormité de défense des acquéreurs de la 
ferme du Petit-Groslas, à Blane-Mesinl. 

Comité de défeuse des habitants de la: 
velle Mairie n à Blanc-Mesnil. 

M. Poinsot, huissier au Raïincy: 

Etoile sporûive populaire gabinienne, à Ga- 
gny. 

Amicale populaire de Noisy-le-Grand. 

Ra:semblenent des femmes contre la guerre 
et le fascisme, à Noisy-le-Grand, 

Amicale des conscrits ct réservistes de 

Cercle laïque de Gagny. 

M. Wichegrod, huissièr au 

Le Sou du so'dat, à Gagny. 

Fanfare syndicale de Gaguy. 

Cerce à Gagny. 

Comité d'initiative pour Fédification d'une 
maison du peuple au Chesnay-Gagny, à Ga- 
gny. 

Éercie de la jeunesse de Gagny et environs, 
à Gagny. 

Ces jugements ont déclaré que l'administra- 
filon et la liquidation des biens desdits grou- 
pements sont confiées à l'administration des 
domaines, représentée par le directeur dépar- 
temental de Seiïne-et40ise, 


Blanc-Mesnil, nouvelle 


Nou- 


Par ordonnance en date Au 9% décembre 
191, Je président du tribunal civil de Cham- 
bérs a déclaré que l'administ'ation de l’enre- 
gist:ement, des domaines et du timbre, re- 
présentée par son directeur à CARNET. sera 
sabstituée à M. Bessèle, désigné par les or- 
donnances des 17 septembre et 9 octobre 
1910, pour terminer la liquidation des biens 
apparienant à Ja <ocié'é La Renaissance et 
l'Espérance savaisienne, dont le siège est à 
Chambery. 


Par ordonnance en date du 9% décembre 
1910, du tribunal civil de Cham- 
béry a décidé que l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, re- 
présentée par son directeur à Chambéry, sera 
substiuée à M. Bessède, désigné par ordon- 
nancoe du 23 septembre 19%0, pour terminer la 
liquidation des biens appar'énant à M. Pierre 
Cot, déchu de la nationalité française par 
décret du 6 septembre 1940, 


Par ordonnance en date du 14 novembre 
1910, le président du tribunal de Bernay a 
prononcé la mise sous séquestre des biens, 
droits et intérêts que le sieur Maurice Stern, 
déchu de la nationaïité française par décret 
du 6 septembre 1910, possède dans l'arron- 
dissement judiciaire de Bernay, et notamment 
du compte ouvert à ce dernier à la succursale 
de la Banque de France, à Bernay. 

M. Besnard, receveur de l'enregistrement à 
Bernay, a été nommé administrateur séques- 
tre avec tous les pouvoirs que comportent ces 
fonctions, 


Par ordonnance en date du 27 novembre 
1940, le président du tribunal civil de Ver- 
sailles a prononcé la mise sous séquestre des 
biens, droits et intérêts que le sieur Edouard 
de Rothschild, déchu de la nationalité fran- 
çaise par décret du 6 septembre 1910, possède 
dans l'arrondissement de Versailles et notarm- 
ment des chevaux de course appartenant à ce 
dernier, qui se trouvent actuellément dans les 
écuries de M. Lucien Robert, entraineur, rue 
George-V, 14, à Maisons-Laffitte 
. L'administration de Fenregistrément, en Ja 
personne de son directeur: départemental, a 
été chargée d'assurer les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre desdits biens et intérêts. 


Par ordonnance en date du 
1930, le président du tribunal civil de Reimg 
a prononcé la mise sous séquestre des biens 
droits et intérèts que le sieur Henri de Kerif 
lis, déchu de la nationalité française par dé 
cret du 6 septembre 1940, possède dans lin 
rondissement de Reims, 

L'admivistration de l'enregistrement, en la 
personne de son directeur départemental, à 
été chargée d'assurer les fonctions d'adnnnis 
séquestre desdits biens et intéréts, 


Par ordonnance en date du 20 noverlr 
1930, le président du tribunal civil de Bor. 
deaux a prononcé la mise sous séquestre des 
biens, droils et intérèts que le sieur Bollaick 
(Georges), déchu de la nationalité française 
par le décret du 29 octobre 1940, pos-êde dars 
l'arrondissement de Bordeaux. 

L'admipistration de l'enregistrement, en Ja 
personne de son directeur départemental, à 
été chargée d'assurer les fonctions d'adininis 
trateur séquestre desdits biens et intérêts, 


Par ordonnance du 7 décembre 1940, le juge 
résidant au tribunal civil de Civray a désigné, 
ar application de la loi du 5 octobre 1140, 
l'administration de l'enregistrement, en la 
personne de son directeur départemental, pour 
exercer les fonctions d'administrateur séques- 
tre des biens du sieur Maurice de Rothschild, 
situés dans l'arrondissement de Civray, en 
remplacement de M. Ferrand, précédennnent 


Par ordonnance en date du 11 déceinbre 
19%0, le président du tribunal civil de Pont. 
l'Evêque a désigné, par application de la loi 
du 5 octobre 1910, l'administration de l'enre- 
gistrement pour exercer Iles fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre des bièns du sieur 
Edouard de Rothschiki, situés dans F'arronidis. 
sement judiciaire de Pont-l'Evêque, en reimpla- 
cement de M. Moulin, précédemment nommé, 


Par ordonnance en date du 11 décembre 
140, le président du tribunal civil de Port- 
lEvôque a désigné, par application de la loi 
du 5 octobre 1940, l'administration de l'enre- 
gistrement pour exercer les fonctions d’adini- 
nistrateur séquestre des biens du sieur Robert 
de Rothschild, situés dans l'arrondissement 
judiciaire de PontJ'Evêque, en remplacement 
de M. Charles Gervais, précédemment norarmé, 


Par ordonnance en date du 10 décembre 
1940, le président du tribunal civii de Besan: 
con, statuant sur requêté du procureur de 
la République près ledit tribunal, a déclaré 
M. Jacque:, greffier en chef du tribunal, des- 
saisi des fonctions de séquestre qui Jui avaient 
été confiées à l'égard des biens de toute na- 
ture appartenant aux groupements affiliés aux 
associations Le Grand-Orient de France et La 
Grande Loge de France se trouvant dans l'ar 
rondissement de Besarçon, lesdites fonctions 
étant confiées à l'administration de l'enresis 
trément, des domaines et du timbre, 


Par jugement en date du 18 décembre 1710, 
le tribunal civil de Fougères à déclaré M. Ar 
Chambault, receveur coptrôleur principal 
l'enregistrement, actes judiciaires à Fougères, 
dessaisi des fonctions de séquestre Hquidateur 

ui lui avatent confiées à l'égard des 
de-Verganisation- comuniniste doute dénonr 

née Le Sport ouvrier fougerais par jugement 

du méme tribunal en dale du 23 octobre 
sdites fonctions avant confiées à 
nistralion de l'enregistrement, des 
et du timbre. 


Janvier 1951 
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- ordonnante en date du 5 novembre 
wo, de président du tribunal eivil de Rouen, 


“tuant sur requêle du procureur de ja Répu- 
bique près ledit tribunal, a ordonné la mise 
«ous équestre des biens de loute nalure sis 
l'arrondissement judiciaire de Rouen et 
arrondissements provisoirement atlachis 
hieppe et de Neuchâtel et appar'enänt à 
Caisse centrale de bienfaisance maconni- 
nue. à la Crèche Saint-Jean et à la Bibli- 
populaire de circulation, groupements 
par un seul conseil d'administration, 
dont le siège est à Rouen, 12, rue d’E:beuf, 

M. Chavais, inspecteur principal des do- 
mines à Rouen, a été signé en qualité de 
«ruestre en vue de procéder à la liquidation 
dc<dits biens, conformément à Ja loi. 


par ordonnance en date du 20 septembre, 
1910, le président du tribunal civil de Rouen, 
statuant sur requête du procureur de la Répu- 
blque près ledit tribunal, a ordonné la mise 
sous équestre des biens de toute nature sis 
dans l'arrondissement de Rouen et les arron- 
dis<ements provisoirement rattachés de 
Dieppe et de Nenfchâtel et appartenant aux 
orzanisations ci-après désignés : 

Groupements affiliés au Grand-Orient de 
France: Conseil philosophique de Neustrie, 
Chapitre la Vallée de Rouen, Loge la Per:évé- 
nnre couronnée, Loge la Constance éprouvée, 
Lose la Vérité, 79, rue Orbe, à Rouen. 


M. Chavais, inspecteur principal des do- 
maines à Rouen, a été désigné comme sé- 
questre Hquidateur. 


roupements affiliés à la Grande Loge de 
France: Chapitre Les Chevaliers de la Paix, 
Loge de la Fidélité Normande, n° 456 (Loge 
écossaise), Loge Le Droit Humain, 79, rue 
Orbe, à Rouen. 


Par ordonnance en date du 9 dérembre 1919, 
le présklent du tribunal civil de Rouen, sta- 
tuant sur requête du procureur de la Répu- 
blique près ledit tribunal, a ordonné la mise 
sous séquestre, aux fins de liquiation par is 
soins de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, d'un immeubh'e 
sis à Rouen, n°s 79-81 rue rhe, et apnarte- 
nant à la Société immobilière du Grand- 
Orient, 16, rue Cadet, à Paris. 


Sur requête du parquet, MM. Giraud rt 
Bonome, désignés comme administrateurs s6- 
auestres des biens appartenant au sieur 
Fdonard de Rothsehili par ordonnance du 
octobre 41910, ont été dessaisis de leurs 
fonctions au profit du directeur des domaines 
du d‘nartement des Alnes-Marilimes, par or- 
donrnance en date du 19 décemhre 1940. 


Sur requête du parquet, M. Giraud. éésigné 
administrateur séquestre des biens 
appartenant au sieur Jonas par ordonnance 
du 27 sep‘embre 1910, a é'é dessaisi de ses 
fonctions an profit du directeur des Jomaines 
a ‘partement des Alpes-Maritimes. par er- 
donraince en date du 19 décembre 190. 


Sur requête du parquet, M. Legout, désigné 
tomme administrateur séquestre des bicns 
anrartenant au sieur Philippe de Rothschild 
pair ordonnance de {er octobre 1910, a été des. 
Salsi de ses fonctions au profit du directeur 
domaines du département des Alpes-M:ri- 
Je ordonnance en date du 19 décem- 


Sur requête du parquet, M. Legout, dé:igné 
tomme administrateur ds 
âp'artenant au sieur Pierre «ot par orlon- 
han:e du {er octobre 1910, a été dessaisi de ses 
bnctions au profit du directeur des domaines 


donnance en date du 19 décembre 


Sur requête du parquet, M. Girard, désigné 
comme administrateur séquestre des biens ap- 
aux associalions dites La Grande 
de France et le Grand-Qrient de 
situés sur la commune de Grasse, par 0" 
nance dun décembre 1910, a été dessa | 
ses fonctions au profit du directeur des do- 
maines du départen t des Alpes-Morilimes, 


par ordonn * en date du 19 décembre 1910 


Sur requête du parquet, M. Henriot, désigr 
comme administrateur séquestre des biens à 
parlenant aux asso‘iations dites La Grand 
Loge de France et le Grand-Ortent de Fran 
situés sur la commune de Cannes, par 
nance du 30 août 1910, a été dessaisi de ses 
fonctions au profit du directeur des doma 
du département des Alpes-Maritimes, par or- 
donnance en date du 19 décembre 1950, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Sociétés françaises. 


La Société anonyme des anciens étab'isse 
ments Robert Monvoisin, ayant son siège à 
Villencuve-le-Roi, est, à partir du 21 juillet 
1939, abonnée au timbre pour 100 actions, 
nes 401 à 5200, d'une valeur nominale de 
500 pour lesquelles elle a été di=pensée 
de l'apposition matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de len- 
registrement à Versailles, en date du 23 dé- 
cembre 1940. 


La Société anonyme des anclens établisse- 
ments H. Puicougoul-Labruyère, ayant son 
siège à Charleville, est, à partir du 23 no- 
vembre 1910, abonnée au timbre pour 45300 
actions, { à 4500, d’une valeur nominale 
de 100 fr., pour lesquel'es elle a été dispen- 
sée de Fapposition matérielle de l'empreinte 
du timbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement à Mézières, en date du 2% 
décernbre 1940, 


La société 
ayant son siège au Ilavre, est, 
décembre 1249, abornée au timbr« 
actions, 8001 à 19009, d'une va'eur nomi 
nale de 375 fr., pour lesquel'es elle a été 
dispensée de l'apposilion matérielle de l'em- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l'enregistrement à Rouen, en date 
du 24 décembre 1910, 


anonyme Brasserie alsacienne, 
à partir du 19 


pour 2 000 


La société anonyme à capital variable Asso- 
ciation pour l'approvisionnement de la: com- 
pagnie générale transatlantique, ayant son 
siège au Havre, est, à partir du 1! dé“embre 
4940, abonnée au tmbre pour 806 actions, 
nes 4601 à 5400, d'une valeur nominale de 
25 fr., pour lesquelles elle a élé dispensée 
de l’appos tion matérielle de Fempreinte du 
timbre par une décision du directeur de l'en- 
registrement à Rouen, en date du 24 décem- 
bre 1940. 


La société anonyme l'Eurite de Ja Serre, 
ayant son, siège à Moissey, est, à partir du 
fe décembre 1940, abo née au timbre pour 
600 actions, n° ik01 à 2000, d'une valeur no- 


minale de 500 fr., pour lesquelles elle à été 
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La société anonvme Omnium immothillier et 


avant son siège à Romans, est, à 

1949, abonnée au 
timbre pour 50 actions, nes { À 54, d'une 
valeur nominale de 1000 fr, pour lesquelles 
vl'e a 66 disnensée de l'apposition matérielle 
de l'empreinte du timbre par une déelsion 


agricole 


partir du 18 décembre 


du directeur de l'enr ment à Valence, 
en date du 31 décembre 1940, 


La Socifté alsacienne de carhonisalion, 
ayant son siège à Paris, est, à partir du 
11 décembre 1940, abonnée timbre pour 
200 parts bénéficiaires A, n°s 1 à 200, et 135 
parts bénéficlaires B, nes à 125, tontes sans 
valeur nominal», pour lesquelles elle a été 
disrensée de l'apposilion matérielle de l'em- 
preinte du timbre par une dérision du diree- 
teur de l'enregistrement à Paris (soriétés), 
en date du 18 décembre 1940, 


La Société immobilière Maindra, avant son 
sièze à Paris, sera, à partir du 2% janvier 
1941, abonnée au timbre pour 540 
nos G1 à 600, d'une valeur naminale de 509 


francs, pour lesquelles elle été dispense 
de l'an: tion matérielle de l'empreinte du 
tinbre par une déc n du directeur de l'en- 
registrement à Paris (soriélés), en date du 18 
décembre 1940, 

La Compagnie d'assuranres-arcidents La 


avant son siège À Paris, est. & 
partir du 9 décembre 1940, abonnée au mir 
pour 552% 326 parts bénéficiaire B, nes À 


urts bénélir atres C, nos € 


Préservatrice 


550526, et 40.000 


à loutre 


valeur nominale, pour les- 
quelles elle na disnencée de Flann tiun 
matérielle de l'emyreinte du timbre par une 
décision du diretteur de lenres nent à 
Paris sociélfs), en date du 18 décembre 
1910, 


La société Vilmorin-Andrieux, ayant son 
siège à Paris, est, à partir du 11 décembre 
1940, abonnée ‘au timbre pour 1.780 a:lions, 
res 21 à 100, d'une valeur nomluale de 
1.000 fr., et 2.90 parts bénéfi"laires, nos 
à 2980, sans valeur nominale, pour lesquel- 


les elle a été dispensée de l'apgosition ma- 
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térielle de l'empreinte du timbre par une déci- 
sion du directeur de l'enregistrement à Paris 
en date du 18 décembre 1940. 


{société}, 
La S$ té nouvelle des établis ements 
Geumont, siège à Paris, est à 


partir du 9 décembre 1940, abonnée au timbre 
20000, 


pour 6.050 à tlon nos 3291 à 

pl! 
valeur nominale de 740 pour 1esque 
a été de l'apposition matérieue de 
l'empreinte du timbre par une déc cjon di 
directeur de l'enregistrement à Paris (socie- 


tés), en date du 18 décembre 1910. 


La société Les Diffusions modernes, ayant 
son siège À Paris, est, à partir du 12 dérem- 
bre 1910, abonnée au timbre pour 9.000 ac- 
tions, nos 15001 à 21000, d'une valeur 
de 100 fr, pour lesquelles elle-a été dispensée 
de l'apposition matérielle de l'empreinte dun 
timbre par une décision du directeur de l'en- 
registrement à Paris (sociétés), en date du 
13 décembre 1910. 


La société Maïson Girard et Bitte, ayant 
son siève À Paris, est, à partir du 11 dérem- 
bre 19:10, abonnée au timbre pour 1.200 &c- 
nes 1201 À 2100, d'une valeur nominale 
de 1.000 fr., pour lesquelles elle a été disprnsé? 
de l'apposition matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de l’en- 
registrement À Paris (sociétés), en date du 
148 décembre 1910. 


La Société industrielle métallurgique et mi- 
nière, avant son siège À Paris, est, à partir 
du 10 décembre 1910, abonnée au timbre pour 
200 actions, nos 201 à 100, d'une valeur nomi- 
nale de 500 fr,, pour lesquelles elle a é6t6 d's- 
penste de l'annosition matérielle de !’em- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l'enregistrement À Paris (sociétés), en 
date du 18 décembre 1940. 


La société anonyme Distillerie de la Côle- 
d'Or, avant son siège à Genlis, est, à partir 
du 12 décembre 1910, abonnée au timbre pour 
5.800 actions, n°s 8001 à 42800, d'une valeur 
nominale de 500 fr., nour Jesquelles elle à 
été disnonste de l'apposition ma'frielle de 
l'empreinte du timbre par une décision du 
directeur de l'enresistrement À Dijon, en date 
du 1% décembre 1910, 


La sociét& Transport Est-Bretagne, ayant son 
siège à Rennes, est, à partir du 1? décembre 
190, abonnte au timbre pour 4.500 actions, 
n°s 4 À 4300, d'une valeur nominale de 
1.000 fr., pour lesquelles elle a été dispensée 
de l'apposition maténeïlle de f’emoreinte du 
timbre par une décision du directeur de l'en- 
regjstroment à Rennes, en date du 44 décem- 
bre 1910. 


Sociétés Ctrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Nard- 
slern Allgemeine Versicherungs-Aktiengesell- 
ayant son siège à DBerlin-S‘hone- 
berg, a falt agréer par l'administration de 
l'enregistrement (décisions des 14 et dé- 
cembre 1910) un représentant responsable 
des droils, laxes et pénalités qui pourront 


être dus À raison des agences qui seront 
établies à Paris, 957, rue de li Chaussée- 
d'Antin, et à Lyon, pour des assurances Con- 
tre l'incendie et les accidents (à l'exclusion 
des accidents du travail) et dont les opéra- 
tions s'Ctendront à la France et à l'Algérie, 
tous les contrats devant être signés en 
France, 


Avis de tirage des obligations 4 p. 100, 
1221, tranche À, et des bons 6 p. 100 1931- 


1949 des chemins de fer de l'Etat. 


Le ?3 janvier 1911, à neuf heures et de- 
inie, il sera procédé publiquement au mi- 
nistère des finances, service des titres des 
chemins de fer de l'Etat, viila Bcauséjour, 
à Royat, aux d'amortissement sui- 
vants : 

19% tirage des obligations 4 p. 100, type 1921, 


tirages 


tranche A, des chemins de fer de l'Etat 
(échéances: septembre); 
Jie tirage des bons à quinze ans 6 p. 100 


l'Etat de 


1931-1919 des chemins de fer de 
1.000 et de 5.000 fr. {échéances: 15 
15 septembre). 


AVIS AUX IMPORTATEURS ET EXPORTATEURS 


Création de trois nouveaux modèles 
de déclarations en douane. 


Les redevables sont informés qu'à dater 
du 1° mars 1911 les acquits-à-caution de 
sels à destination des ports, des usages agri- 
coles et industriels et de la pêche maritime 
devront faire l'objet de déclarations modèles 
nos 26, 27 et 28, 

Ces nouvelles formules de déclaration, qui 
devront être fournies par les intéressés, ont 
été approuvées par décision ministérielle en 
dote du 15 novembre 1910. 

Des spécimens sont déposés au siège des 
bureaux de douane et des chambres de com- 
méree, 


© 


Ministère de la production industrielle 
et du travail, 


Avts relatif aux conditions d'application de 
la loi du 3 janvier 1911 concernant le 
ravitaillement de la population en chaus- 
sures. 


La loi du 3 janvier 1911, concernant le 
ravilaillement de la populalion en chaussu- 


res, prescril, notamment, que les demandes ! 


d'attribution de coupons d'achat sont établies 
sur des fiches délivrées par les soins des 
maires. 

Ces fiches doivent être conformes au modèle 
suivant: 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


(Loi du 3 janvier 1941.) 


Commimne : 


Numéro d'inseriplion au registre 
COMMUNALE, 


FICHE DE DEMANDE 
pour l'achat 


d'une paire de chaussures \ de fatigue, 


| fantaisie, 


ANNÉE 1941 


Nom : 
Résidence : 
Profession: 
Licu d'exercice de la profession:......,........ 


Numéro de la carte d'alimentation 
Types. Nombre. Eiat 


par Île 
demandeur. 


possédées 


Date de délivrance des précédents coupons 
d'achat: 
Circonslances particulières 
Date du dépôt de la 

(Signature du demandeur } 


N. B. — Les auteurs de déclarations inexactes 
seront punis de six jours à deux mois d'em. 
prisonnement et de 1 fr. à 2.000 fr. d'amende, 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 
En cas de récidive, l’emprisonnement sera de 
deux mois à un an et l'amende de 2.000 fr 
à 6.000 fr. 

La sincérité des déclarations peut être con- 
trôlée au moyen d'investigations et d'enquêtes 
effecluées même à domicile par toutes per- 
sonnes désignées par arrèté préfectoral. 


En outre, les fiches de demande dûmen 
remplies seront soit déposées à la mairie, 


soit adressées par la poste, Dans l'un et l'au- 
tre cas, eles seront inscriles, au fur et à 
mesure de leur réceplion, sur un registre 
communal tenu sans blanc ni lacune et por- 
tant un numéro d'ordre, conformément au 
modèle suivant: 


Registre communal des fiches de demandes de coupons d'achat des chaussures. 


DATS DATE | EMARGEMENT 
d'enregistre. du dé 
| nous PRÉNOMS du titulaire 
man de des délivrance 
de la fiche | la fiche. décisions. | du coupon de oompons 
{ 2 5 6 8 
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